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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





institution de sections spécialisées du Consoil Supérieur 
de la recherohe scientifique et du progrès technique. 





Le président du conseil des ministres et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret n° 51-918 du 14 seplembre 195% portant création du 
conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès tech- 
nique ; 

_Vu le décret n° 55-590 du 13 mai 195 rattachant le conseil supé- 
rieur de la recherche scientifique et du progrès technique au pré- 
sident du conseil; 

Sur proposition du président du conseil supérieur de la recherche 
scientifique, 


Arrétent : 


Art. fer, — Il est institué des sections spécialisées du conseil supé- 
rieur de la recherche scientifique et du progrès technique, dont 
chacune prend le nom de Commission nationale de la recherche 
dans le domaine qui la concerne. La liste en est annexée au présent 
arrété; elle sera modifiée en la même forme, sur proposition du 
conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès lech- 
nique, 


Art. 2, — Les sections spécialisées concourent, chacune dans le 
domaine de recherches dont elle a la charge, aux missions du 
conseil supérieur de la recherche eécientifique et du progrès tech- 
nique. Elles ont notamment pour responsabilité permanente : 

a) D'étudier et de suivre le progrès des sciences et des techniques 
ainsi que l'état de tous les moyens humains et matériels dont 
dispose la nation pour participer à ce progrès; 

b) De proposer le plan périodique de développement de ces moyens 
et de recommander les mesures permettant leur meilleur emploi 
pour la satisfaction des besoins de recherche ; 

c) De dégager les objectifs de rechercne d'intérêt nalional, notam- 
ment en fonction des besvins de l'économie nationale, et de propo- 
ser des priorités. 


Un rapport annuel en ces matières est établi par chacune d'elles. 


En outre, ces seclions spécialisées peuvent contribuer à l'exé- 
cution d'études ou enquêtes confiées au conseil supérieur de la 
recherche scientifique et du progrès technique par le président du 
conseil des ministres, en particulier: 

__&) Pour la préparation de mesures administratives ou législatives 
intéressant la recherche scientifique ou technique dans les domaines 
qui sont de leur compétence ; 

b} Pour l'élaboration, à partir de la conjoncture ecientifique ou 
technique, d'avis sur les mesures ou interventions en faveur du 
développement économique et social 


tIORAMPIFS 
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Art. 3. — Les r rts anmuels des sections spécialisées sont cen- 
tralisés par le 1 du conseil supérieur de la recherche 
scientifique et du yrogrès technique, qui fait préparer un rapport 
de synthèse par la section d'organisation du conseil supérieur en 
vue de l'établissement d’une politique nationale de la recherche. 
Ces rapports sont transmis au. nt du conseil des ministres. 

Art. à — Sur proposition d’une section spécialisée, et par déci- 
sion du président du conseil supérieur de la recherche scientifique 
et du progrès technique, il peut étre eréé les commissions ou 
groupes de travail jugés utiles, en particulier pour étudier ou mettre 
én œuvre un programme de recherches d’intérêt national, 

Art. 5. — Chaque section spécialisée comprend quinze membres 
au moins et vingt-cinq au plus, choisis par le président du conseil 
supérieur de la recherche scientifique et du technique parmi 
les membres du conseil supérieur, Le président du conseil supérieur 
est de droit président de chaque section spécialisée. Celle-ci élit 
en son sein deux vice-présidents, 

Art, 6. — Les services chargés d'assister administrativement le 
président du conseil supérieur de la recherche scientifique et du 

rogrès technique apportent leur concours à chaque secfion spécia- 

et en assurent le secrétarial. 

Fait à Paris, le 10 mars 1958. 

Le président du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MODIBO KEÏITA. 





ANNEXE 





Liste annexée à l’arrrêté du 10 mars 1958 instituant des sections 
spécialisées du conseil supérieur de la recherche scientifique et 
du progrès technique. 

Les sections spécialisées ci-après sont créées: 
&. — Commission nationale de la recherche dans les sciences mathé- 


mali siques et naturelles. 
- en nationale de la recherche dans ks sciences 
u LJ 


maines 
3. — Commission nationale de la recherche médicale. 
4. — Commission nationale de la recherche dans le domaine agri- 


5. — Commission nationale de la recherche appliquée à l’industrie. 
6. — Commission nationale pour la documentation et Fédition scien- 
tifiques ét techniques. 





Conseil économique. 
Par arrêté du 25 février 1958, les administrateurs du Conseil éco- 


nornique dont les noms suivent ont été promus à l'échelon supé- 
rieur de ieur grade: 


édministrateur du Conseil économique de 1r classe, 3 échelon. 
M. Morenne (Daniel), à compter du 16 oclobre 1957. 
Administrateur du Conseil économique de 2 classe, échelon. 


Rs Cheviller, née Dubois (Henriette), à compter du 44 février 





Par arrêté du 6 mars 1958, M. Dailier (Claude) a été promu admi- 
nistrateur du Conseil économique de 1 classe, % échelon, à 
cempter du 16 février 4958. 


200 00000 2 € QE | | OÉHLÉC  L 
MINISTERE DE LA JUSTICE 





Création d’un bureau d'organisation et méthodes. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1958, au sommaire et au 
titre: page 2385, tre colonne, au lieu de: « Création d’un bureau 
mt pe ne des méthodes », lire: « Création d’un bureau d'orga- 

et méthodes ». 





Commission consultative des marchés de l'administration centrale 
du ministère de la juetice et dos oswvioss judioiairse de l'ami 


ee 


Par arrêté du 7 mars 1958, est nommé membre de la commission 
ministè 


consultative des de l'administration centrale du mi re 

de Mn Juetioe et des ferries Méliès 6 Fontaine en- 

tiaire, de l'éducation surveillée et de la grande chanceli de la 
n d'honneur, M. Tatareau, aux prix, en rempla- 
ent de M. Sohier. 








Attributions d’un directeur de ire classe des services extérieurs 
de l'éducation surveillée, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement d'admli- 
nistration publique relalif au statut particulier du sonne] d’édu- 
cation des services extérieurs Ce l'éducation surveillée ; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 4957 portant mutation et promotion de 
fonclionnaires des services extérieurs de l'éducation surveillée; 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1957, 


Arrête: 


cle unique. — La liste des services placés sous la direction 
de M. Courtois (René), directeur (4re cmese! des services extérieurs 


de l'éducation surveillée est complétée ainsi qu'il suit : 


c:0 16 de 0: PL D €. 6. 6 0,0 » . 9 °.2,0128 0.2 A DS 0 8 2.8 6:6 E' » D 


Fait à Paris, le fe mars 1958. 
Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI, 





Officiers publics et ministériels d'Algérie, 





Par arrêté du 7 mars 1958, l'élévation d'échelon de traitement 
des interprètes judiciaires près les justices de paix Es comp- 
ER Ra 

: er e M'S 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu l'arrêté du 7 septembre 1957 portant création de régies d'avan- 
ces auprès de certaines préfectures pour le payement de secours 
et attribués aux Français nécessiteux rapatriés du Maroc et 


Tunisie ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et awxr de recettes instituées pour le payement de dépenses ou 
la perception de recettes tables au budget de l'Elat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
ne 53-1271 du 21 décembre 1953; . 
tembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être aliouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Les régies d’avances instituées auprès des préfectures 
des Bouches-du-Rhône, de la Haute-Garonne, de la Gironde, du Rhône 


par l'arrêté du 7 septembre 1%57 sont supprimées. 


Art, 2. — Le directeur général des aflaires marocaines et tuni- 
siennes au ministère des affaires étrangères, le directeur des ser- 
vices financiers et du contentieux au ministère de l’intérieur, le direc- 
teur de la comptabilité ER au ministère des finances, des 
affaires économiques et plan sont “4 chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1956. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRITIAN PINEAU. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 


Le directeur des services financiers 
et du contentieux, 
E. MARRON. 


Pour le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROBENT VÉRON. 
—— +0 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 mars 1958 portant nomination d’un préfet hors cadres. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le dé:ret du 19 juin 19%50 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — M. Lahillonne (André), préfet de police, est nommé 
prélet hors cadres. 

Art. 2. -— Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, Cha'un en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journat officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Oétret du 15 mars 1958 portant nomination du préfet de police. 


Le Président de la République, 
A 2 rapport du président du conscil des ministres et du ministre 
# ur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — M. Pa (Maurice), let de Constantine (hors classe), 
inispecteur géné de l'administration en mission extraordinaire 
pour les départements de l'Est algérien, est nommé prélet de police. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
“intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 

ion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1958. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


RENÉ OOTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Décret du 15 mars 1958 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de l’intérieur et du ministre de l'Algérie, 


Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — M. Chapel (Jean), préfet du Finistère (1re classe), est 
nommé préfet de Constantine (hors classe). 


Art. 2. — Le président du conseit des ministres, le ministre de 
l'intérieur et le ministre de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exéculion du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1958. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 








Régies d’avances. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 


Vu l'arrêté du 18 mai 1957 portant création d'une régie d'avances 
à l'administration cenirale du ministère de l'intérieur; 


Vu le décret no 21-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avancesg 
et aux régies de recelies instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recelles imputables au buüget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements pubiics nalionaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 19553; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceplibte d'être allouée, aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recetles re:evant des services de l’Eiat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que ie montant du caulionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrélent : 


Art, 1er. — L'article fer de l’arrêté du 18 mai 1957 instiluant une 
régie d'avances à l’udministration céntrale du minislère de l'inté- 
rieur est complété comme suit: 

« … 12° Dépenses d'assistance, secours, secours exceptionnels, 
indemnités journalières d'hébergement concernant les Français ren- 
trant du Maroc et de Tunisie et résidant soit à Paris où dans le 
départernent de la Seine, soit dans un département relevant du 
bureau d'orientation de Paris. La limite des dépenses payables À 
chaque bénéficiaire est égale au montant maximum des dépenses de 
l'espèce, tel qu'il est fxé par les instructions en vigueur ». 

Art. 2. — Le premier pe y de l'article 2 de l'arrèlé susvisé 
du 18 mai 1957 est modifié comme suit: 

« Le montant maximum de l'avance susceptible d'être consentie 
au régisseur est fixé à 120 millions de francs. » + 


Art. 3. — Le directeur des services financiers et du contentieux, 
le directeur du centre d'orientalion au ministère de l'intérieur et 
le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan sont chargés, chacum en ce 
qui le comcerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1%8. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et du contenticur, 
E. MARRON, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité pubtique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique, 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON, 





Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances, des affaires 
économiques el du plan, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1%1 relatif aux régies d’avances 
el aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexrs, aux budgels des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
déeret ne 53-1271 du 24 décembre 1955; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceplible d'être ailouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgels des établissements publics nalionaux ou des 
comptes spéciaux du Trésur, ainsi que le monlant du caulionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Il est institué auprès de chacune des préfectures des 
départements suivants : 

Bouches-du-Rhône, Haute-Garonne, Gironde Rhône, une régie 
d'avances pour le payement des dépenses d'assistance (secours, 
secours exceptionnels. indemnités journalières d'hébergement) 
allouées sur décision de l'inspecteur général de l’administratwon en 
mission extraordinaire, aux Français rentrant de Tunisie on du 
Maroc et domiciliés dans un département compris dans la région 
administrative correspondante. 

La limite des dépenses payables à chaque bénéficiaire est égale 
au montant maximum des prestations de l'espèce tel qu'il est fixé 
par les instruclions en vigueur. 


Art 2. — Le montant de l'avance consenmlie à chaque régisseur 
est fixé à: 

50 miHions de francs en ce qui concerne la régie instituée dans 
le département des Bouches-du-Rhône, et à 36 millions de francs 
pour Chacune des régies des auires dépariements susvisés. 
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Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de celte 
avance doivent étre remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
de trente jours à compler de la date des payements. 


Art, 3. — Le régisseur est nommé par arrété de l’inspecteur 
énéral de l'administration en mission extraordinaire. Il est assu- 
li à un cautionnement qui peul être réalisé en numéraire, en 
rentes sur l'Etat onu remplacé par la garantie résuitant de laffilia- 
tion à une association française de cautionnement mutuel agréée 
et perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et celui de celte indemnité sont 
fixés dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4. — Le régisseur peut consentir des avances à des sous- 
régisseurs désignés par arrété de l'inspecteur général en mission 
extraordinaire, avec l'agrément du régisseur et agissant pour le 
comple et sous la responsabilité de ce dernier. 

Cet arrêté déterminera le montant maximum des fonds pouvant 
êlre remis au sous-régisseur, les catégories de dépenses que celui-ci 
sera autorisé à +7 104 et ie délai dans lequel 1 devra étre justifié 
au régisseur de l'emploi des fonds avancés. 

Art, 5. — Le directeur du centre d’or'entation et le directeur des 
services financiers et du contentieux du ministère de l'intérieur, 
le directeur de la comptabililé. publique au ministère des finances, 
des affaires eg M et du plan sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de lexécution du om arrêlé, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 15 mars 19,58. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur dCs services financiers et du contentieux, 
E. MARRON. 


Le ministre des Jinances, 
des afjaires économiques et du plan, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique, 


Le chef du service, 
ROBERT VÉRON. 





Centre d'orientation, d'accueil et de recasement 
pour les Français rapairiés du Marog et de Tunisie. 





Par arrêté du 15 mars 1958, M. Sirvent (Eugène-Louis), préfet 
de 5° classe, est chargé des fouctions de directeur du rentre d'orien- 
tation, d'accueil et de recasement pour jies Français rapatriés 
du Maror el de Tunisie. Le présent arrêté prendra efict du 
45 mars 1958. 





Détézation de signature. 


Le ministre de l'intérieur, 

{ Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié au‘ sant Jes 

ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 et le décret! du ii novem- 
bre 1957 portant nominalion des membres du Gouvernement; 

| Vu le décret du 13 mars 1958 transférant le centre d'orientation 

pour les Français rentrant du Maroc el de Tunisie du ministère 

‘des affaires étrangères au ministère de l'intérieur; 

{ Vu l’arrêlé du 15 mars 1958 nommant M. Sirvent (Eugène-Louis), 
réfet en service détaché au ministère de l'intérieur, directeur 
u centre d'orientation pour les Français rentrant du Maroc et 

ide Tunisie ; 

| Va l'instruction interministérielle du 4° mars 1958 concernant 

l'assistance aux Français rapatriés du Maroc et de Tunisie, 


Arrêle: 


Art. 1er, — Délégation est donnée à M. Sirvent (Eugène), prélet, 
‘directeur du centre d'orientation pour les Français rentrant du 
(Maroc et de Tunisie, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
l'intérieur et dans la limite de ses attributions, tous actes et 

isions se rapportant aux questions relalives à l'accueil, à l'as 
isistance et au recasement dés Français rentrant du Maroc et de 
Tunisie, à l'exclusion des arrêtés et des décrets. 


Art. 2, — En cas d'absence ou d'empéchemient de M. Sirvent, 
celle délégation sera exerce par M. Maurice Giusli, directeur 
adjoint du centre d'orientalivn, | 
‘Art. 3. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1958. : 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—"% © @— 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret ne 68-1€9 portant extension des dispositions du dévret 
no 50-581 du 25 mai 1959 et du décret n° 50-1253 du 6 ociobre 1550 
aux professeurs civils de l’écoie navale. s 





Recli'icatif au Journal ofjiciel du 21 février 1958: page 1895, au 
lieu de: « Vu l'arrèlé du 20 août 1955... », lire: « Vu l'arrêté du 
2%) septembre 1955... »; article {er, au lieu de: « … à l’école des 
élèves mécaniciens de la marine nationale. », lire: « … à l’école 
des élèves afficiers mécaniciens de la marine nâtionale... »; artirle 2, 
alinéa 2, au lieu de: « .. aux maximums de services prévus pour la 
caisse de mathémaliques spéciales, el... », lire: « .. aux maximums 
de services prévus pour la elasse de mathématiques spéciales, el... »; 
article 2, alinéa 3, au lieu de: « .… à l’école des ingénieurs méca- 
niciens.…. », lire: « .… à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens... ». 





Régies d'avances. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu l'arrêté interministériel du 3 août 1954 fixant les condilions 
dans lesquelles peuvent être créées les régies d’avances auprès des 
directions, services et établissements de. la marine; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 195% portant institution de régies 
d'avances auprès des directions et services locaux du commissariat 
de la marine, modifié, en ce qui concerne la direction du commissa- 
riat de la marine à Oran, par les arrêtés du 4 juiliet 1495, du 
25 novembre 1956 et du 1er nars 1957; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
el aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes impulables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
on aux comples spéciaux du Trésor, modifié el complété par le 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu larrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceplible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent: 

Art. fer, — ]l est institué auprès du service des sunbsistances rt 
de l'habillement, du couchage et du casernement de la direction 
du commissariat de la marine en Algérie une régie d'avances pour 
le payement des dépenses suivantes : 

Salaires, accessoires de salaires et frais de déplacement du per- 
sonnel ouvrier; 

Secours d'urgence, dans la limite de 20.000 F par bénéficiaire ; 

Menues dépenses n'exeédant pas 10.000 F par opération et dépenses 
urgentes de vivres ei de malériel dont le montant ne dépasse pas 
la Hmite autorisée pour les achals sur simple facture ou mémoire. 

Art, 2 — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 17 millions de franes. ‘ 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de celle 
avance . doivent être remises par le régisseur à l’ordonnateur dans 
le délai maximum de quarante-cinq jours, à compiler de la date des 
payements. 

Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêlé du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), est assuietti à un cautionnement qui peut 
être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Elat, ou remplacé par 
la garantie fourni: par Yaffiliation à une association française de 
cantionnement mutuel agréée et perçoit une indemnité de respon- 
sabilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952 

Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 8 décembre 1%% sont 
abrogées en ce qui concerne les services des subsistances et de 
l'habillement, du couchage et du casernement de la direction du 
commissariat de la marine à Oran. 

Art. 5. — Le directeur de la comptabilité générale au secrétariat 
d’Elat aux forces armécs (marine) et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances, des aflaires économiques et 
du lan sont éhargés, chacun en re qui le concerne, de l'exéeution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 17 mars 198. 
Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique* 
Le chef de service, 
VÉRON. 
Le secrétaire. d'Etat aux forces armées (marine), 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
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Armée de terre (réserve). 


Par décision du 26 février 1958, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans le corps des offleiers de réserve à 
compiler du jour dé leur: radiation des cadres de l'arme alive 
et aflectés pour administration aux élats-majors désignés ci-après 
Les olikciers dont les noms suivenl: 


TROUPES METROPOLITAINES 
tre RéGrox MILITAIRE 
Elal-major de région. 


M. Borie (Pierre-Jean-Maurice}, capitaine du cadre des adjoints 
adrmimsiratifs des corps de troupe. Vient du centre mobiiisateur 
me 30. 

M. Luthereau (lierre)}, lieutenant-Colonel des affaires miilaires 
œusulmanes. Vient de la compagnie adminisiralive régionale n° 1, 


Subdivision aulonome de la Scine. 


M. Sarniguet (Lucien), colonel d'infanterie. Vient du régiment de 
sapeurs-potnhiers. | 
M, bouquet (Paul-Guy-Lucien), chef de ‘bataillon d'infanterie. 


Vient de l'état-major de là subdivision nuiilaire d'Oriéausville. 


M. Campmas (Pierre-Jean), chef de bataillon d'infanterie (régula- 
ee og Etait administré par l'état-major de la subdivision de 

aris: 

M. GauthierMouton (Roger-Edmond), chef de bataillon d'infan- 
terie (régularisation). Elait adeninisiré par l'élat-major de la subdi- 
vision de Paris. 

M. Segond (Paul-Xavier-Marir), chef de bataillon d'infanterie. 
Etat en non-aclivité à l'élat-maÿor de la subdivision de Paris. 

M. Bres (Jean-Pasca:-Sébaslien-Eusiache), capitaine d'infanterie. 
Élait en non-activité à l'élat-imajor de la subdivision de Paris. 

M. Ænaudeau (Alfred-Jean-Josph-Marie!, capitaine d'infanterie. 
Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Paris. 

M." Keneviër (Koger-Heorges-Marie-Francis), Capitaine d'infante- 
rie. Elait en non-activilé à l'état-major de la subdivision de Paris. 
M. Rricard {Yves-Jean-Emiie), chef d'escadron de lamme blin- 
ädée (ravalerie). Etait en non-aclivilé à l'elat-major de la subdivi- 
sion autonome de la Sèine. 

M. Terrier (Camille-Auguste-Eugène), chef d'escadrons de l’arme 
bjindée. (cavalerie), Vieul du commandement du 7° escadron de 
spahis algériens, 

M. Bouzanquet (Ernest-Marie-Jacques), capilaine de l'arme blin- 
dée (cavalerie). Etait en non-activité à l’élat-major de la subdivi- 
sion, autonome de la Seine. 

M. Bullet (Jean-Paul-Marie-Georges), capitaine de l'arme blindée 
(cavaierie). Elait en non-activilé à l'état-major du groupement prin- 


,Cipalt d'Agadir. 


M. Saïin (Gérard-Pierre-Henri-Jean), capilaine de l'arme blindée 
- Etail en non-activité à l'état-major de la subdivision de 
aris. 

M. Buisson {Robert-Charles:Adolphe), co'onel du «train. Comman- 
dant du train et directeur des transports en Tunisie. 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


M. Ernst (Robert-Marcel), capitaine de l'arme blindée (cavalerie). 
Vient de la compagnie administrative régionale ne 1. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
M. Talichet {Robert-Charles-Geaffroy), capilaine d'infanterie. Etait 


en non-aclivilé à lélat-major du groupe de subdivisions de Ver- 
sales. 


2% RÉGION MILITAIRE 
Groupe de Subdivisions d'Amiens. 


M. Polier (Georges-Marie-Victor), lienutenant-colonel de l’arme blin- 
dée (cavalerie). Vient du commandement du 7° régiment de cui- 
russiers. 

Subdivision autonome du Nord. 
M. de Montalembert (Michel-LouisMarie), capitaine de l'arme 


Dindée (cavalerie). Etait en non-activité à l'état-major de la subdi 
Vision autonome du Nord. 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


M. Hunsband  (Jean-Fdonard), chef de bataïllon d'infanterie. Vient 
de l'état-major de la zone Ouest algérois. 


3 RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


M. Audemard d’Alançcon (Jean-Louis-Eric), colonel de l'arme biîn- 
dte (cavalerie) (D. €. M.). Vient de J'élat-major du groupe de sub- 


&visions de 





Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Abily (Pierre-Marie), capilaine d'infanterie. Elait en none 
acuvité à l'état-major du groupe de subdivisions de Rennes. 

M. Keromsmes (Yve<), capitaine d'infanterie. Etait en non-activité 
à l'étal-mmajor du groupe de subdivisions de Rennes. 


£e RÉGION MILITAIRE 


Elat-major de région. 

M. Tardy (Louis-Lucien), capilaine du cadre des adjoints admintée 
tratifs des corps de troupes. Vient du dépôt mixte des isolés 
d'Uuyda. 

Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. Pipat (Louis-Jean-Maurice), lieutenant-colonel d'infanterie 
(régularisation). Etait adiminisiré par l'état-major du groupe de sub- 
divisions de Limoges. 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 


M. Jegu (Yves-Maxime-Joseph), capilaine d'infanterie. Etait en 
non-activiié à l’était-major de ia subdivision de Perpignan, 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Marlin (Raymond-Paul-Henri), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient du 4° régiment de tirailleurs marocains. 


7e REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. Morel (Georges-Joseph}, chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du centre dz présélection de la 7° région militaire. 
M. Raux (Philibert), chef de bataillon d'infanterie. Vient d4 
bureau de garnison de Dijon. 
Groupe de subdivisions de Nevers. 


M. Jean (Marcel-Eugène), capitaine d'infanterie. Etail en none 
aclivité à l'état-major du groupe de subdivisions de Nevers. 


8e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 

M. Tournier (Louis), commandant du cadre des adjoints admle 
nistratifs des corps de troupe. Vient du commandement du bureau 
des archives collectives de$ formations d'Algérie. 

Groupe de subdivisions de Lyon. 

M. Martel (Louis-Ernest-Anlonin), colonel d'infanterie. Vient ée 
l'état-major de la 8° région militaire, 

M. Chardon (Féhx-Jean), lieutenant-colonel du train. Vient de 
l'état-major du commandement du train de la 8° région militaire. 


9e RÉGION MILITAIME 
Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Pascouaud (Louis-Gilbert)}, capitaine de l'arme blindée-cavae 
lerie. Vient du centre mobilisateur n° 19. 


10° RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 
M. Arnould (Francçcois-Marie-Paul), chef de bataillon d'infanterie 


(régularisation). Elait administré par J'élatimajor du eorps d'armée 
d'Alger. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR INTERARMÉES DES TROUPES FRANÇAISES AU MaArno@ 
Etat-major. 
M. Brochier (Louis), lieutenant-colonel des affaires militaires 
musulinanes. Vieut de l'état-major de la 3e division d'infanterie. 
26e division d'infanterie à Fes. 


M. Rey (Marcel-Antonin\, chef de bataillon d'infanterie, Vient du 
commandement du dépôt mixte des isolés d'Oujda. ' 
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Groupement principal de Meknès. 


M. Chatelain (Maurice-André), capitaine d’infanterie. Vient de la 
compagnie administrative régionale ne 113. 


COMMANDEMENT DE L’ARME BLINDÉE-CA VALERIE 
DES TROUPES FRANÇAISES AU MAROC 
M. Buirette de Verrières (René-Paul-Joseph-Marie), chef d’esca- 
drons de l'arme blindée-cava'erie. Vient de l'état-major de la subdi- 
vision militaire de Montauban. 
M.. Hadj .Taib ben Boudiaf, capitaine de l’arme blindée-cavalerie. 
Vient du 10° groupe d'’escadrons de spahis algériens. 


COMMANDEMFNT DU TRAIN DES TROUPES FRANÇAISES AU MAROC 

M. Denou (Pierre-Léon-Auguste), capitaine du train. Etait en non- 
activité à l’élat-major du commandement du train des troupes fran- 
çaises au Maroc. 

M. Guillaume (Sauveur-Elienne), capitaine du train. Vient du 
centre de cocrdination interarmées de la 10 région mililaire. 

La décision du 31 janvier 1958 portant admission dans le corps 
des officiers de réserve, concernant M. le lieutenant-co'onel du 
train Guernier (Jean-René), est annulée. 


Reclificalif au Journal officiel du 9 février 1958, page 1483: 

3e région militaire, état-major de région. service des matériels et 
bâtiments coloniaux, rayer: « M, le lieutenant Lucet (Robert- 
Georges) ». 

4 région militaire, état-major de région, service des matériels et 
bâtiments coloniaux, ajouter: « M. le lieutenant Lucet (Robert- 
Georges) ». 

{Le reste sans changement.) 





Tableau de départ outre-mer du 1°7 mars 1958, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1958: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
II. — Tableau de départ outre-mer du 1 mars 1958. 
A. — Infanterie coloniale. 


Page 2235, 2e colonne: 

Au lieu de: « Sergent-major Pechard (Henri), 9 juillet 1924, 
40 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 13 mars 194 », lire: « Sergent- 
‘major Pechard (Henri), 9 juillet 1924, 40e R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A., 13 mars 1954 ». 


Page 2236, re colonne: 

Au lieu de: « Sergént-chef Boïsseau (Maurice), 4 janvier 1926 
40e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 2 août 1%4 », lire: « Sergent-chef 
Boisseau (Maurice), 4 janvier 1926, 40 R M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. À,, 2 août 1954 ». 

Au lieu de: « Sergent Orsini (Régulus), 22 mars 1917, %æ R. M. 
C. A. T. 2 infanterie. — N'a jamais servi », iire: « Sergent Orsini 
(Régulus), 22 mars 1927, %æ À. M., C. A. Ÿ. 2 infanterie. — N'a 
jomais servi ». 

Au lieu de: « Sérgent Diongue (Gormack), 25 décembre 1913, 
40 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A, — N'a jamais servi », lire: 
« Sergent Diongue  (Gormack), 25 décembre 1933, 4% KR. M. 
C. À. T. 2 infanterie, C. I. A. — N'a jamais servi ». 


Même page, 2 colonne: f 

Au lieu de: « Sergent Pittion (Jean-C'aude), 23 mars 1927, 10e R. V:., 
C. A. T. 2 infanterie, C. I. A., 23 juillet 1954 », lire: « Sergent Pit- 
tion (Jean-Claude), 28 mars 1927, 14 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L AÀ., 23 juillet 1954 ». 

Au lieu de: «Sergent Goux (Lucien), 16 juillet 1927, 10° R. M. 
B. C. $., B. E. complabililé, 2 août 1954 », lire: « Sergent Goux 
- (Lucien), 16 juillet 1927, 10e R. M., C. A. T. 2 comptabilité, B. C. S. 
infanterie, 2 août 1954 ». 

Au lieu de: « Sergent Morel (Gaston), 23 juin 1922, 1® R. M, 
C. A. T. 2 infanterie, 10 août 1954 », lire: « Sergent Morel (Gaston), 
23 juin 1922, 10° R. M., C. À. T. 2 infantlerie, C. L. A., 10 août 1954 ». 


H. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


Page 2238, re colonne: 

Auto, au lieu de : « Maréchal des logis chef Laboïs (Henri), 18 sep- 
tembre 1928, 10e R. M., B. S. appro., 49 mai 1955, », lire: « Maréchal 
des logis chef Lahois (Ilenri), 18 septembre 1928, {re R. M., B. S. 
appro., 19 mai 1955 ». é 

K. — Comm's et ouvriers militaires de J'intendance 
des troupes coloniales. 


Page 2239, 1re colonne: 
An lieu de: « Adjudant-chef Rivière (Maxime), 2 novembre 1913, 
4e R. M. B. E. exploitation, 5 novembre 1955 », lire: « Adjudant- 
chef Rivière (Maxime), 2 janvier 1913, 1% R. M., B. E. exploitalion, 
5 novembre 1955 ». 
{Le reste sans changement.) 
—à © &—- 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Durée de validité des licences d'’importation. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre de lagri- 
culture, le ministre de la santé pubiique.et de la populalien, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
secrétaire d'Elat au budget, 1e secrélaire d'Eiat aux affaires écono- 
miques et le secrélaire d Eiat à la marine marchande, 

Vu le décret du 30 novembre 1944 fixant Jes conditions d’impor- 
tation des marchandises étrangères en France; 

Vu le décret no 53-469 du 21 mai 1953 relatif à la durée de 
validité des licences d'importation; 

Vu le décret ne 57-912 du 10 août 19957, 


Arrélent: 

Art. fer. — La durée normale de validité des licences d’impor. 
talion à délivrer au litre de contingents déterminés peut être réduite 
sur la proposition motivée du ministère technique responsable de 
la ressource, par décision du ministre chargé de l'économie nalionale. 

Art. 2. — Les dérogations ainsi apportées à la durée rormale de 
validité des licences d'importation seront portées à la connaissance 
des intéressés soit par les avis aux imporlaleürs publiés pour la 
mise en répartition des contingents, soit par des avis spéciaux 
publiés au Journal ofjiciel. À 

Art. 3. — L'office des changes, lors de la délivrance des licences, 
précisera la durée de validité, lorsque celle-<i aura élé réduite, dans 
les conditions précisées aux articles 4er et 2 ci-dessus. 

Art. 4 — Les arrêtés des 21 mai 1953 et 29 septembre 1956 sont 
abrogés. 

Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects, 
le directeur des relations économiques extérieures et le directeur de 
l'office des changes sont chargés de l'exécution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 
Pour le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 
Le ministre de l'industrie et du cunimerce, 
PAUL KIBEYRE. 


Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HIENRI BUJARD, | 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
ét par délégation: 
Le conseiller technique, 
CHARLES-ANDRÉ MASSA. 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCARD. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKNE. 


Pour le secrétaire d'Elat à la marine marchande 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MORICE. 





Comité technique paritaire à l'institut national de la statistique 
et des Ciudes économiques, 


Le secrétaire d’Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant stalut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 tant lement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de Ja loi du 
49 octobre 1946 relalif aux Commissions administratives paritaires 
et aux comilés techniques paritaires, modifié par les déerels 
ne 48-1708 du 5 novembre 1948, ne 50-30 du 1° janvier 1950, ne 50-834 
du 11 juillet 1950 et no 57-278 du 8 mars 1957; 

Vu l'arrêté dn 1er mars 4948 créant auprès du directeur général 
de l'institut national de la statistique et des études économiques 
un comité technique paritaire ; : : 

Vu la circulaire n° 172 du 18 mars 1950 du ministre d'Etat (direc- 


tion de la fonction publique), 
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Arrêtent: 
Art. 4er. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du f° mars 


4948 créant auprès du directeur général de l'institut national de la 
siatistique et des éludes économiques un comité technique pari- 
taire sont annulées et remplacées par Tes nouvelles dispositions 
ci-après : 

« Art. 9%. — Le nombre des membres titulaires au comité tech- 
nique paritaire de l'institut national de la statistique et des études 
économiques est fixé à vingt, soit dix représentants de l'adminis- 
tration et dix représentants du personnel. Le nombre des mem- 
brés suppléants est égal à celui des membres titulaires ». 


Art, 2. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 


tique et des études économiques est chargé de l'exéculion du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
‘française. 

Fait à Paris, le 10 mars 198. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 

Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. 





Ouverture, en 1958, d'un concours pour le recrutement 
de contrôleurs stagiaires des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du pe; le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 


Vu la loi de finances n° 51-598 -du 24 mai 1951, et notamment 
son article 29; | 

Vu la circulaire, du président du conseil en date du 10 décem- 
bre 19:6 relative à la réglementation des recrutements de fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 54-78 du 23 janvier 194 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des dispositions slatutaires appli- 
cables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; L 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêlent : 

Art. 4er — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
fatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risée, au cours de l'année 1958, l'ouverture de concours pour le 
recrutement de quarante-huit contrôleurs stagiaires des Couances et 
droits indirects. 

Art. 2. — En application de l'article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, le ministre des 
finances, des affaires économiques et. du plan pourra fixer le 
nombre des places non pourvues par nominalion de bénéficiaires 
de la législation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles 
d'être ajoutées au contingent prévu à l'article fer du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1958. 

Le vaimstre des finances, 
des affair’'s économiques et du plan, 
Pour le 1ainistre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation : 
Le directeur du cabinet, : 
ANDRÉ NEURNMISSE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE  CHATENET. 





Ouverture, en 1958, d’un concours pour le recrutement de matelots 
Stagiaires des services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits indirects. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et-du plan, 
le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 2% mai 1951, el notamment son 
article 29; 

Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 décembre 
me relative à la réglementalion des recrutements de fonctlion- 
naires ; 





Vu le décret n° 52-313 du 25 mars 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slalut particulier du corps 
des préposés, malelols, brgadiers et patrons des douanes; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et dritg 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Indépendamment de l'application des dipositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, at 
autorisée, au cours de l'année 1953, l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement de vingt matelols stagiaires des services extérieurs 
de l’administration des douanes et droils indirects. 

Art. 2. — En application de l'article L. 421 du code des pensions 
rmiiilaires d'invalidité et des viclimes de guerre, le ministre 6&4 
finances, des affaires économiques et du plan pourra fixer le nombre 
des places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d'être 
ajoutées au contingent prévu à l’artic'e {er du présent arrèté 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirerté 
est chargé de l'application du présent arrélé, qui sera publié au 
Journal offficiel de la République française, 

Fait à Paris. le 10 mars 1958. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation ÿ 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Ouverture, en 1958, d'un concours powr le recrutement de préposés 
stagiaires de l'administration des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du pian, 
le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Elat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1%1, et notamment son 
articie 29; 

Vu la circulaire du président du conseil en date du 10 décerobre 
1956 relalive à la réglementation des recrutements de fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 52-343 du 25 mars 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slatut particulier du corps 
des préposés, matelots, brigadiers et patrons des douanes; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et dru'# 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 

Arrêtent: 

Art, fer, —  Indépendaminent de l'application des dispostion® 
législatives et réglementaires relatives aux emplois méséervés, est 
autorisée, au cours de l'année 1938, l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement de deux cent dix préposés stagiaires des services 
extérieurs de l'administration des douanes et droi!s indirects, dot 
dix pour le gouvernemen! général de l'Algérie. 

Art. 2 — En application de l’article L. 421 dit code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, le ministre des 
finances, des afflarres économiques et du plan pourra fixer le nombres 
des places non pourvues par nomination de bénéfic.aires de la 
législation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d'être 
ajoutées au contingent prévu à l'artic'e 1° du présent arrèté. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 19,58. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par aéégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secretaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admirmstrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERTE CHATENET, 
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Organisation du contrôle financier de l'office administratif central 
: des postes et iélécommunications outre-mer, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d’'Elat au bud- 
get, de 
Vu la loi no 56-619 du 2% juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvyre. les réformes et à prendre les mesures propres 


à assurer l’évolution des territoires re’evant du ministère de la 


Frarice d'outre-mer; ‘ 
Vu le décret n° 56-122% du 3 décembre 1%6 portant réorganisa- 
tion et décentralisation des postes et télécommunications -outre- 


mer, modifié par le décret n° 57-181 du 4 avril 1957, 


Arrétent: MIORR 

Art. fe. — Le contrôle finantier de l'office admigistralif. cen- 
tral des pasles et télécommunications outre-mer, prévu par l'ar- 
ticle 18 da décret no 56-1229 du 3 décembre 19%, est confié au contro- 
leur financier placé auprès du ministère de la France d’outre-mer, 
dans les conditions ci après. 

Art. 2% — Lé contrôleur financier de l'office administratif cen- 
tral des postes et télécommunications -outre-mer doit faire connaître 
au ministre des finañces sont avis sur les projets de décision du 
conseil d'administration de l'office .et entrainant des répercussions 
sur les finances publiques, et notamment le budget annuël] de l’of- 
ticé. , : 

Le contrôleur financier rend compte périodiquement de son acli- 
vité au ministre des finances et lui présente un rapport annuel 
l'informant de la situation financière de l’organisme placé sous son 
contrô:e. 

Les avis et rapports du contrôleur financier sont également trans- 
mis au ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — Pour l’exécution de sa mission, le contrôleur financier 
dispose de tous pouvoirs d'investigalion sur pièces et sur place et 
a communication de tous les engagements de dépenses. 1] a entrée 
avec voix consultative aux séances du conseil d'administration ainsi 
que de tous aûtres organes consullalifs existant ou qui seront créés 
au sein de l'office. 

Il reçoit, dans les mêmes conditions que les membres de ces 
diflérents organismes, les convocations, ordre du jour et tous autres 
documents qui doivent leur être adressés avant chaque séance. 


Art 4 — Le ministre des finances, des affaires économiques et 


du plan, le ministre de la France d’outre-mer et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés de l'exécution du présent arrété. 
Faït à Paris, le 12 mars 1958. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par dégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-MICHEL SOUPAULT: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, . 

à ANDRÉ NEURRISSE, 





Amortissement des obligations indemniaires 
émises par les Charbonnages de France. 


» - 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret no 52-600 du 26 mai 1952 relatif à l'amortissement 
_…. “obligations indemnitaires émises par les Charbonnages de 
rance; #4 ls 


Vu l'arrêté du 9 octobre 1948. portant fixation des caractéristiques . 


des obligations à émettre par les Charbonnages de France en règle- 
ment des indemnités dues aux actionnaires et ayan}s droit des 
entreprises houillères nationalistes, étés 

Vo l'arrêté du 11 juin 19%52 fixant les détails d'application du 
décret ne 52600 du %6 mai 192 relatif à l'amortissement des obli- 
gations indemnitaires émises par les Charbonnages de France; 

Vu l'arrêté du {er mars 1957 relatif à l'amortissement des obli- 
gatiohs indernnitaires émises par les Charbonnages de France; 

Vu l'avis du minisitré de l’industrie et du commér:e rerafff à 
k fixation du chiffre total d'indemnisation pour l'échéance 1958, 





Arrête: 

Art. 1er, — Pour l'application de l'article 8 du décret du 26 mai 
4952, le chiffre total d'indemnisation est provisoirement arrêté à 
43.907 millions à partir de l'échéance de 193 ineluse. 

Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à’ Paris, le 12 mars 1958. 
Ju L Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 





Approbation du programme d'enquêtes statistiques publiques 
à réaliser en 1958. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1958: 

Page 1486, Agriculture, dernière enquête, au lieu de: « enquête 
sur la production et la consommation... »; lire: « enquête sur la pro- 
duction et la commercialisation des produits horticoles et de pépi- 
nières »; pour la même ‘enquête, dans la 2° colonne, au lieu de; 


« 000,09 », lire: « 03009 »; Industrie, enquêtes mensuelles, 2° colonne, 


au lieu de: « 732-2 », lire: « 731-2 ». . 

Page 187, Industrie, enquêtes annuelles, 2% colonne, au lieu de: 
« 06-07 », lire : « 06,07 » ; Travaux publics, sixième enquête, au lieu de: 
« enquête mensuelle sur Le “er aéronautique par les compa- 
gnies âériennes françaises »,. tire: « enquéle mensuelle sur l'exploi- 
tation du rmatériel aéronautique par les compagnies aériennes fran- 
çaises », 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 15 mars 1958, M. Waldruche de Montremy (Philippe), 
inspecteur des finances de fre classe, en service détaché, à été reéin- 
tégré dans les cadres de l'inspection générale des finances à compter 


du {er avril 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 11 mars 1958, M. Plas (René}, administrateur civil 
de 1re classe, 3 échelon, sous-directeur à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques, est placé, sur. sa 
demande, en service détaché auprès du commissariat ral aux. 
affaires allemandes et autrichiennes, pour une durée 
à compter du {er janvier 1916, en vue d'exercer auprès de cette 


ee 


cinq ans, , 


administration les fonctions de chef du service des affaires techni- 


ques et financières. 

M. Plas, administrateur civil de classe exceptionnelle, sous-direc- 
teur à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, est maintenu, sur sa demande, en service délaché 
auprès du service des affaires allemandes et autrichiennes pour 
une nouvelle période d'un an et deux mois, à compter du 1 jan: 
vier 1951, en vne d'exercer les fonctions d’inspecteur général des 


territoires occupés. j 





Par arrêté du 11 mars 1958, M. Plas (René), administrateur civil 
de classe exceéptionnellé à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa demande, en 
service détaché auprès du. ministère des aflaires étrangères pour 
‘une durée de cinq ans, à compter .du 4er février 1957, en vue d’exer- 
cer les fonctions de gouverneur du fonds de réétablissement du 


Conseil de l'Europe, 





Direction générale des impôts. 


Rectificalif au Journal officiel du 11 février 1958: page 1546, 
2 colonne, dernière ligne, au lieu de: « hors slasse, fer échelon, du 
,147 octobre 1953 », lire: « hors classe, 2 échelon, du 1 octobre 


1953 », 





Régicseurs d’avances et de recettes. 





: Par arrèlé en date du % février 1958, M. R. Benhamou,. adjoint 
administratif à l'imprimerie nationale, est nommé régisseur d'avances 
et de recettes pour Le payement des dépenses et.fa perre 
,receltes concernant le servie d'édition et de vente des publicalions 
Fu au siège de l'imprimerie nationale, en remplacenrent de 


Tonneaut. 
—6-6 + 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 15 février 1958, ont été réinlégrés les fonctionnaires 
précédemment délachés (art. 99, $ 3, et 191 de la loi du 19 octobre 
1946) auprès. du secrélariat d'Elat aux forces armées (lerre) pour 
le service de la posle aux armées, désignés ci-après: 


(A compter du G février 1958.) 
M. Dubois, agent d'exploilalion à Paris-ligne du Nord. 


(A compler du 16 février 1958.) 


M. Gautier, inspecteur à Paris-X. 

MM. Cuzin, Gary, Higueret, Maffre, Memin, Merlet, Paoli, Rasori, 
Soudrie, inspecteurs adjoints respectivement à Boulogne-Billancourt, 
Paris-IX, Bobigny, Digne-R. P., Levallois-Perret, Paris-Avialion, Cli- 
chy-la-Garenne, Paris-XX, Paris-Tékécommunications. 

MM. Pichet et Robert, contrôleurs respectivement à Paris-services 
postaux et Paris-R. P. 

MM. Boudon, Darolles, Humbert, Tavard et Theron, agents d'exnloi- 
tation respectivement à Paris-ligne du Sud-Ouest, Mussidan, Mul- 
house, Paris-50 et Bordeaux-gare. 


Par arrêté du 5 mars 1958, a été réintégré, à compler du 12 mai 
1958, M. Gurgand. receveur de % classe précédemment détaché 
(art. 99 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère de la 
France d'outre-mer. 


nee - — 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Ouverture de concours Pour ({e recrutement de directeurs dépar- 
ss des Ssorvices vétérinaires et de vétirinaires sanitaires 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Ftat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- 
tralive, 

Vu l'article 29 de la loi du 21 mai 1951: 

Vu le décret n° 52-543 du 16 mai 1952 porlant règlement d'admi- 
Nistralion publique relatif au statut particulier des corps des inspec- 
teurs généraux des services vétirinaires, des directeurs départemen- 
laux des services vélérinaires et des vétérinaires sanitaires d'Etat, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Est autorisée au cours du premier semestre 1958 
l'ouverture de concours pour le recrutement de: 

Trois directeurs départementaux des services vétérinaires. 

Un vét‘rinaire sanitaire d'Etat. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 mars 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déKgation : 
Le che de cabinet, 
JKAN BALMARY. 
Le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé de la fonction publique et de la réjorme administrative, 
+ Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonclion publique, 
PIERRE CHATENRT. 





Eaux et forûts. 





Par arrêté en date du 5 février 198, un premier congé de six 
mois, avec traitement intégral, est accordé du 8 août 1957 au 
7 février 1958 à M. Raguin Georges), agent technique des eaux 
et forêts à Puilly-Charbeaux (Ardennes), triage ne 53, inspection de 
Mézières (Ardennes). 





Par arrêté en date du 13 février 1958, sont mis en congé de 
longue durée : , 

M. Grondin (Alain), agent technique des eaux et forêts à Salazie 
(Réunion), triage ne 46, maison forestière de belouve, inspection 
de Saint-Denis (Réunion). 

M. Desbonis (Charles), chef de district des eaux et forêts à Ilau- 
dainvitle (Meuse), district ne 21, inspection de Verdun-Est, 








Par arrêté en date du 14 février 1958, M. Walenne (Jean), agent 
technique des eaux et forèts (indice 185), mis à la disposition du 
conservaleur à Syasgne, est placé dans la position de dispembi- 
lité d'office pour maladie, pour une période de douze mois à comp 
ter du 1er seplembre 1997. 





— 


Par arrêté en dale du 15 février 1958, l'arrêté ministériel du 
91 décembre 19357 est rapporté en ce qui concerne :àa promolion au 
grade de chef de district des eaux et lorèts et l'affectation en celte 
qualité de M. Forestier (Maurice-Marcel) à Saint-Étienne (Loire), 
district ne 34, service de la pêche. 3 j 

M. Forestier {Maurice-Marcel) est maintenu, en qualilé d'agent 
technique des eaux e: forèts, à Valfin-les-Saint-Claude (Jura), 
triage ne 111, inspection des eaux et forêts de saint-Ulaude. 


Par arrèlé en date du 20 février 1938, M. Mensire (Jlacques-René- 
Paul), agent technique des eaux et forèts (indice 113) à Rivières- 
les-posses (Haute-Marne), triage ue 100, inspection des eaux et 
forts de Langres, est mis, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité pour convenances personnelles, pour une période de up 
an à compter du 1° mars 1955. 


Par arrété en date du 20 février 1%83, l'arrêté ministériel d' 
91 décembre 1957 est rapporté en ce qui concerne La mutation, sur 
sa demande, de M. Bonnel (Yvan), agent technique des eaux et 
forêts, à Vouzeron (Cher), maison forestière de Grandmont, triage 
u° 44, inspection des eaux et forêts de Bourges, non installé. 

M. Bonnet (Yvan) est maintenu à Vouzeron (Cher), maison 
forestière des Noues, triage n° 45, inspection des eaux el forèls üe 
Bourges. 





Par arrôlé en date du 21 février 1938, M. Lauret (Valenlin-Auguste}, 
chef de district des eaux et forêts, mis en disponibilité sur demande 
pour convenances personnelles, ex réintégré avec ses grade et 
échelon actuels dans les cadres de l’administralion, à compter du 
er février 1938, et affecté à Vizille (Isère), établissement de piscicui- 
ture, district n° 30, service de la pêche, 


Par arrêté en date du % février 1%8, est acceptée, sur sa 
demande, à compiler du 1°r mars 1%8, la démission de M. Pomi 
(Paul), agent technique stagiaire des eaux et forêts de 1er échelon 
à Quarré-les-Tombes (Yonne), maison forestière dun Gué des Elangs, 
triage n° %2, inspection des eaux et forêts d’Avallon. 


Par arrôté en date du % février 1%, l'arrêté ministériel du 
21 décembre 1957 est rapporté en ce qui concerne la proœmolion au 
grade de chef de district des eaux el forêts et l'affectation en cetle 
qualité de M. Fournol (Jean), à Sentein (Ariège), district ne 15, 
inspection des eaux et forêts de Saint-Girons. 

M. l'ournol (Jean) est maintenu en qualité d'agent technique des 
eaux et forêts à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), école primaire de 
sylviculture des Barres. 





ingénieurs des travaux agricoles. 





Par arrêté du 19 février 19%53, les fonctionnaires français des 
cadres tunisiens dont les noms suivent ont élé rattachés au corps 
des ingénieurs des travaux agricoles, à compter du 19 août 1955, 
dans les conditions suivantes : 


Ingénieur principal des travaux agricoles au #° échelon. 


_M. Perrin (Frédéric), avec ancienneté du 1° mai 1950 (ancienne 
situation: ingénieur principal des travaux agricoles de classe excep- 
tionnelle du cadre tunisien du fer octobre 1950). 


Ingénieur des travaux agricoles au S échelon. 


M. Cascmajor (René), avec anrienneté du 12 septembre 194 
(ancienne siluation: ingénieur principal des travaux agricoles, 
fer échelon, du cadre tunisien du 12 décembre 1954). 

M. Kruger (Georges), avec ancienneté du 8 juin 1%1, reliquat 
conservé de 10 mois 1 jour de S, M. et de 2 ans 4 mois 1 jour de 
majorations de S. M. (ancienne siluation: ingénieur principal deg 
Uiavaux agricoles, 3° échelon, du cadre tunisien du 7 août 1955). 

M. Laperrousaz (Jean), avec anciennelé du 16 janvier 1951, ma jo- 
ralions S. M. de G mois 1 jour conservée (ancienne situation: ingé- 
nieur principal des travaux agricoles, 1er échelon, du cadre tunisien 
du 30 novembre 1953). 

M. Marchetli (Albert), avec ancienneté du A1 juillet 19%, reliquat 
majorations S, M. 1 an 6 jours conservé (ancienne situation: ingé- 
nieur principal des travaux agricoles, 2° échelon, du cadre tunisien 
du 14 juillet 1954). 

M. Portes (Roger), avec ancienneté du fer mai 1950, majorations 
S, M. de 9 mois conservée {ancienne siluation: ingénieur principal 
des travaux agricoles, 3% échelon, du cadre tunisien du ter août 1954), 


Re 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Création du diplôme d’éiudes sociales de l’université de Grenckble. 





Par arrêté du 21 février 1958, à éié créé un diplôme d’études 
sociales âe l’université de Grenoble. 





Fonds de concours. 





Per arrêté en date du %5 février 1258, il a été ouvert à titre de 
fonds de concours, pour 1958, des crédits d’un montant totäi de 
99.%.000 F, applicables aux chapitres ci-après du budget de l’édu- 
cation nationaie : 


Chap. 31.14 — Grands élablissements d’ensessnement supérieur. — 
Institut de France, — Académie de médecine. — Rémunérations 
principaies : 

Art. er, — Traitements du personnel tilulaire....... 1.086.000 

Chap. 3115. — Grands établissements d'enseignement 
supérieur. — Ecoles normales supérieures, — Institut 
de France et académie de médecine. — Indemnités 
et allocations diverses : 

Art, 2. — Indemnités pour sujétions spéciales .... 14.000 

Chan, 31.63% — Archives de France. — Rémunérations 
principales : 

Art. îer,. — Traitements du personnel titulaire .... 302.000 

Chap. 31.74. — Arts et lettres. — Mobilier national et + 
manufactures nationales, — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers rémunérés sur la base 
du commerce et de l’industrie ..................... ‘ 426.000 

Chap. 3191. — Indemnités résidentielles : 

Art. fer, — Indemnité de résidence ......,........ PR 191.000 

Chap. 32.91. — Prestations et versements obligatoires: 

Art, fer, — Prestations familiaies ...... 19.000 
Art, 2. — Supplément familial de traite- 
ET nes re esse 3.000 
ee — 22.000 


Chap. 3462. — Bibliothèques. — Matériel: 
Art, 3 — Bibliothèques de lecture publique 
(20 bibliofhèques centrales de prêt) ............ 861.000 
Chap 31.83. — Service du droit d'entrée dans les musées 
et monuments de l'Etat: 


Art, 407.) Personnel... 060050 + 23.009.090 
Ant LL — MONniel. soon oooosoeses + 2.000.000 
—————— 25.000.000 
Chap. 3192. — Achat et entretien du matériel automo- 
bile : 
Art. 9. — Hygiène scolaire et universitaire....... . 12.122.000 
Chap. 3194. — prière scolaire et universitaire. — 
Remboursement de frais: 
Art. 2. — Médecins d’partementaux. — Médecins de 
secteur. — Assistantes. — In‘irm'ères et adjointes 
d'hygiène scolaire et universilaire.......,...,..... 30.219.000 
Chap. 31:95. — Hygiène scolaire et universitaire. — 
Matériel : 
Art. 3. — Frais de fonctionnement du contrôle 
médical scolaire et universitaire................. . 30.315.000 
Chap. 35.81. — Monuments historiques. — Entretien. — 
Conservations et remise en élat:. 
Aït. fer, — Monuments et siles classés. 
8 2 — Monuments et siles c'assés n’appar- 
tenant pas à l'Etat...................,.,....... + 859.776.000 
Chap. 25.82 — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Entrelicn, aménagement et restauration : 
Art. fæ, — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Travaux d'entretien et de grosses réparations... 29.271.000 
989.309.000 





Création à Pau d'un institut des lettres. 


Par arrêté du % février 1958, est approuvée une délibération du 
conseil de l’université de Bordeaux portant création à Pau d'un insii- 
lui des tettres de l'université de Bordeaux. 














Complément de l'arrêté du 22 juillet 1955 fixant la liste des sné2:a- 
lités qui définissent le disxtéme de docteur sanctionnant le trcisième 
cycle d'enseignement dans les fecuités d2s sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret äu 20 juiilet 1254 porlant création d’un troisième 
cycie d'enseignement dans les faculiés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'ex'cution du 
décret du 20 juillet 1%; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1955 moditié fixant la liste des spécialités 
qui détinissent le diplôme de docteur sanclionnant le troisième 
CyCle d'enscignement dans les facultés des sciences ; 

Vu les propositions des assemibiées des facuités des sciences; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 

Arrête: 

Article unique. — La Jiste des spécialitfs qui définissent le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement dans les 
lacultés des sciences est comapiétée comme suit: 

Faculté des sciences de l’universilé de Grenoble. — Electrotechni- 
que et servomécanisme. 

#acullé des sciences de l'universilé de Poiliers. — Physique molé- 
Cuiaire appliquée. 

Faculté des sciences de l’université de Toulouse. — Physique 
nuct'aire. 

Fait à Paris, le 27 février 1058. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Classement du muse d'histoire naturelle de la ville de Nantes. 





Par arrêts en date du G mars 19%8, le musée d'histoire nature’le 
de la vilie de Nanles (Loire-Allanlique) est ciassé en {re catégorie. 





Conditions d'élection des membres du oomité consultatif 
des universités. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novermbre 19%5 instituant un 
cumilé consulaiif des universités; 

Vu le décret du 19 decembre 1945 relatif au comité consultatif 
des universités; 

Vu le décret no 50-2%5 du 23 février 1950 portant modification 
du décret susvisé du 19 décembre 1945; 

Vu les arrêtés des 27 janvier 1946, 27 (évrier 1950 et 13 mars 1950 
relatifs aux élections au comilé consullatif des universités; 

Vu le décret ne 55-24 du 10 février 1955 portant organisation 
des écoles nationales de médecine et de pharmacie; 

Vu lie décret ne 55-1672 du 26 décembre 1955 relatif à la transfor- 
mation en facultés des écoles nationaies de médecine et de phar- 
macie de Clermoi,:-Ferrand, Nantes et Rennes; 

Vu le décret no 58-263 du 14 mars 1%3 portant modification des 
décreis susvisés des 19 décembre 1915 et 23 février 1950 relatifs 
au comité consullalif des universités, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions des arrêtés susvisés des 27 janvier 
1946, 27 février 19%0 et 13 mars 1950 sont abrougées et remplacées 
par celles du présent arrêté. 

Art. 2. — En vue de l'éiection des membres. du comité consul- 
tatif des universiles qui, d'après les dispositions des décrets des 
49 décembre 4915 et 235 février 1950 modifiés par le décret du 
14 mars 1958 susvisés, doivent être désignés par leurs collègues, 
le doyen de chaque faculté établit, pour chacune des sections pré- 
vues à l’article 3 desdits décrets, les lisies suivantes: 

4o Liste A. — Professeurs titulaires de chaire ou titulaires à 
titre personnel de sa faculté. 

20 Liste B, — Prufesseurs sans chaire, maitres de conférences, 
maîtres de conférences agrégés, agrégés el chargés de cours. 

Figurent sur la liste B, ciassés par division et section, les maîtres 
de conlérences agrégés et agrégés des éco:es nationales de médecine 
et de pharmacie. Leur liste est dressée par le directeur de l'école 
et transmise au doyen de la faculté dont relève l'établissement. 

Les listes A et B sont soumises à l'approbation du recteur. 

Art, 3. — Peuvent seuls être inscrits sur les listes prévues à l’ar- 
ticle précédent: 

1° Les membres du personnel enseignant en position d'activité 
ou de détachement ; ; 

20 Les membres du personne: enseignant qui reçoivent, prélevs 
sur les ts de l'Elat ou de l’Université, un traitement au moins 
égal au traitement de la dernière classe des maîtres de conférences 
dans les facultés des sciences, des lettres et de pharmacie, au trai- 
tement des agrégés dans les facultés de droit et des sciences éco- 
nomiques, ou au traitement des agrégés non chargés d’enseigne- 
ment dans les facultés de médecine. 
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Art. #4. — Les électeurs inscrits sur les listes A afférentes à une 
section votent pour l'ensemble des délégués du personnel appelés 
à siéger dans cette section. 


Art. 5. — Les électeurs inscrits sur les lisles B afférentes à une 
section votent pour l’ensemble des délégués du personnel appelés 
à siéger dans cetle seclion. 

Art. 6. — Les directeurs des écoles nationales de médecine ct de 
pharmacie dressent, en outre, pour l'appiicalion de l’article 5 (pre- 
mier alinéa) du décret du 19 décembre 1915, modifié per le décret 
du 11 mars 1958, la liste des professeurs titulaires de leur établisse- 
ment, classés par division. 

Ces iistes (listes C) sont soumises par le doyen intéressé à l’appro- 
bation du recteur. 

Les électeurs inscrits sur les listes C choisissent, sous réserve des 
disposilions de l’artic'e 9 du présent arrêlé, les délégués apçelés a 
les représenter à la division compétente du comité consullalf des 
universités. 


Art, 7, — Les -ÿ des facullés mixtes de médecine et de phar- 
macie créées par le décret du % décembre 1955 et les directeurs 
des écoles nationales de médecine et de pharmacie dressent, chacun 
pour le personnel de son établissement, pour LA cg 74 de l’ar- 
ticle 5 (deuxième alinéa) du décret du 19 décembre 1915, modifie 

ar le décret du 14 mars 1958, la lise des chargés de cours sans 
Émite de temps et des chargés de cours à titre permanent de cos 
farultés et écoles. 

Ces listes (listes D), établies par division, sont soumises par Les 
dayens intéressés à l'approbation du recteur. 

Les électeurs inscrits sur les listes D choisissent, sous réserve 
des dispositions de l’article 9 du présent arrêté, les délégués appelés 
à les représenter à la division compétente du comité consultatif des 
universités. 


Art, 8. — Les doyens des facullés de médecine, des facultés des 
sciences et des facullés de pharmacie et les directeurs des écoles 
nationales de médecine et de pharmacie dressent, en outre, pour 
l'application de l’article 5 (troisième alinéa) du décret du 19 décem- 
bre 1915, modifié par :e décret du 14 mars 1958, d'une part, la liste 
des chefs de travaux titulaires et slagiaires (liste E), d'autre part, 
la liste des assistants titulaires (lisle F), élablies par division, de 
leurs facultés et écoles. 

Ces listes sont soumises, par les doyens intéressés, à l’approbaticu 
du recteur. 

Les électeurs des listes E et F £hoisissent, sous réserve des dispo- 
silions de l’article 9 du présent arrêlé, les délégués appeks à Le 
représenter à la division compétente du comité consullalif des 
universités. 


Art, 9. — Tout électeur est éligible pour siéger dans la division, 
la section ou la sous-section à laquelle se raltache sa spécialité : 

a) S'il est titulaire du cadre intéressé relevant de la direction de 
l'enseignement supérieur à la date des élections; 

b) S'il n'est pas en congé de longue durée ; 

c) S'il n'a pas été frappé d’une rétrogradation ou exclusion tem- 
poraire de fonclions, à moins qu'il n'ait été amnistié ou relevé de 
celte peine. ; 


Art, 16, — Les listes électorales, après approbation par le recteur 
sont affichées, huit jours avant le scrutin, dans chaque faculté et 
école nationale de médecine et de pharmacie interessées. 

Dans les cinq jours à compter du jour de la publication, les 
électeurs peuvent vérifier leur inscriplion el, le cas échéant, pré- 
senier au doyen des demandes d'inscription ou des réclamations 
contre les inseriptions ou les omissions sur la liste électorale. 

Le doyen porte immédiatement les réclamations à la connaissance 
du ee, qui slalue sans délai. es décisions rectorales sont sans 
appel. 

Art. 11. — Pour le premier tour de scrutin, les actes Ge candi- 
dature parvenus au chef du premier bureau de la direction de 
l'enseignement supérieur du ministère de l'éducation nationale au 
moins quinze jours avant la date des élections seront, avant le 
scrülin, eg à la connaissance des électeurs par affichage dans 
les facultés et écoles nationales de médecine et de pharmacie. 

Pour être susceptibles d’être diflusées, ces candidatures, dûment 
signées, devront comporter l'indication des nom, prénoms, qualité 
des candidats, ainsi que l’indicatjon précise des division, section et 
sous-section où ils péuvent siéger et la catégorie qu'ils peuvent 
représenter. 

En tout état de cause, l’acte de candidature est facultatif. 

Tout électeur est éligible, même s’il ne s’est pas porté candidat. 


Art, 12, — Les membres du comilé consultatif désignés par leurs 
collègues sont élus au scrutin secret, à la majorité absolue des 
suffrages exprimés, au premier tour de scrulin. 

Les sièges qui resteraient à pourvoir dans chaque section ou sous- 
es = seront pourvus à la majorité relative par un second tour de 
scrutin. 

En cas d'égalité de suffrages, la préférence est déterminée par 
ne én de services et par l’âge si l’aucienneté de services est 
a même. 


Art. 43. — 11 est pourvu, par voie d'élection, dans un délai de six 
mois, aux vacances qui pourraient survenir dans la représentation 
élue du personnel du comité consultatif des universités. 

‘ La validité du mandat des nouveaux élus prend fin, dans ce 
Cas, à la date à laquelle auraient expirés les mandats de leurs 
prédécesseurs. 


Art. 14. — La date des élections est fixée par le recteur, dans les 
ES Lg lui sont assignées par arrêté du minisire de l'éducation 
nationale. 4 








Pour l'élection, il est constitué, dans chaque facuilé et école 
nationale de médecine et de pharmacie, un burau composé du 
doyen ou du directeur et du praœ'esseur titulaire le moins ancien. 

Chaque électeur, après avoir émargé la liste électorale, remet au 
bureau son bulletin de vole, sous enveloppe cachelée, comportant 
l'indication de la division et de la section et fournie par le bureau 
à cet effet; chaque enveloppe ne doit renfermer qu'un seul bul- 
letin, 

Chaque électeur doit porter sur son bulletin autant de noms 
qu'il y a de délégués du personnel à élire dans l’ensemble de la 
section ou des sous-sections composant la section s’il s’agit de la 
liste A, dans l’ensemble de la section s’il s'agit de la liste B, dans 
l’ensemble de la division s'il s’agit des listes C, D, E et F. 

Tout bulletin de vote comportant, pour une sous-section, une sec- 
tion ou une division, plus de noms qu'il n'y a de membres à élire 
dans cette sous-section, cette section ou celte division, sera annulé 
pour la sous-section, la section ou la division considérée. 

Le vote par correspondance est admis pour tout électeur ayant 
fourni une excuse jugée valable par le bureau. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux dans lesquels les électeurs 
se font connaître ou les voix accordées à des personnes que la 
désignation portée sur le bulletin ne permet pas d'identifier n'en- 
trent pas en compte dans le résultat du dépouillement et sont 
annexés et mentionnés au procès-verbal. 

Après la clôture du scrutin, les enveloppes contenant les bulle- 
tins de vote de chaque division sont groupées avec un exemplaire 
de la liste électorale émargée par les volants et le procès-verbal de 
la séance, sous un pli qui est immédiatement scellé et parafé par 
les membres du bureau. 

Ledit pli est porté, dès la fin de ces opérations, au recteur, qui 
fait transmettre sans délai l’ensemble des plis afférents à chacune 
des divisions du comité consultatif des universités au ministère de 
l'éducation nationale, sous le timbre de la direction de l’enseigne- 
ment supérieur (1 bureau). 


Art. 45. — La date de dépouillement est fixée par le ministre de 
l'éducation nationale, Les opérations de dépouillement ont lieu à 
Paris, au ministère de l'éducation nationale. Elles sont publiques. 

Le dépouillement est assuré, sous la responsabilité du directeur 
général de l’enseignement supérieur, par une commission compre- 
nant autant de bureaux qu'il est nécessaire. Chacun de ces bureaux 
est présidé par un administrateur désigné par le directeur général 
de l'enseignement supérieur. 

Les résullats du dénouillement sont publiés au Bulletin officiel 
de l'éducation nationale. 


Art. 16, — Le directeur général de l’enseignement supérieur, les 
recteurs d’académie, les doyens de facuité et les directeurs des 
écoles nationales de médecine et de pharmacie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Date des élections au comité consultatif des universités. 





«æ Winistre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la nomination des 
professeurs titulaires; 

Vu les décrets des 19 décembre 1945 et 23 février 1950, modifiés par 
le décret du 14 mors 1958 relalif au comité consultatif des uni- 
versités; : 

Vu lFarrêté du 14 mars 1958 portant organisation des élections au 
comité consultatif des universités, 

Arrête: 

Art. er, — Les élections des membres du comité consultatif des 
universités auront lieu les 16 et 17 avril 1958, 

Art. 2. — La date des opérations de dépouillement est fixée au 
23 avril 1958. 

Art. 3. — Le directeur de l’enseignement supérieur, les recteurs 
d'académie, les doyens des facullés et les directeurs des écoles 
nationales de médecine et de pharmacie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS Cros. 





Liste des immeubles classés parmi les monuments historiques 
au cours de l'année 1957. 





Rectificatif au Journai officiel du 5 mars 1958, page 2263, 2 colonn», 
paragraphe 4 (Vienne), 5% ligne, au lieu de: « 195 p », lire: « 185 D ». 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ouverture de l'aérodrome de Saint-Florentin-Cheu (Yonne) 

à la ciroulation aérienne publique. 

Lo ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le code de l’avialion civile et commerciale, notamment ses 


articles 23, 59, 72, 73 et 74; 
Vu l'arrêté du 20 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 


iements d'outre-mer; 
Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 23 août 1957, 





Arrête : 

Art. 1er. — L'aérodrome public établi sur le territoire des com- 
munes de Cheu et de Jaulges (Yonne), dénommé « Aérodrome de 
Saint-Florentin-Cheu » et défini par la notice ci-annexée, est ouvert 
dans les conditions ci-après: 

Cet aérodrome est inscrit sur la liste ne 
inspectés) de l'arrêté du 30 mars 1953. 

Art. 2. — Le présent arrélé ne préjuge pas des restrictions qui 
pourraient être apportées à l'utilisation de la plate-forme dans l’in- 
iérêt de la circulation aérienne. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1958. ‘ 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 


2 (aérodromes publics 





Déclaration d'utilité publique de l’acquisition de terrains supplémen- 
taires nécessaires aux travaux de déviation de la route nationale 
no 10 sur le des communes de Rambouiilet, Gazeran et 


territoire 
: Orcemont (Seine-et-ODise). 





Par arrété du 6 mars 1958, est déclarée d’utilité publique l’acqui- 
silion de terrains supplémentaires nécessaires aux travaux de dévia- 
tion de la route nationale ne 10 sur le terriloire des communes de 
Rambouillet, Gazeran et Orcemont, conformément aux dispositions 
des plans qui resteront annexés au présent arrêté. 

y re des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 


de la publication du présent arrêté. 





Déclassement, reclassement et remise à l’administralion des 
domaines des sections délaissées de la route nationale n° 20 6ur 
le territoire de la commune d’Uzerche (Corrèze). 


Par arrèlé du 6 mars 1958: 

Sont déclassées les sections délaissées de la route nationale n° 20 
comprises entre les P. K. 18,655 et 19,379 et figurées en rose sur le 
plan qui reslera annexé au présent arrêté. 

Est reclassée dans la voirie urbaine de la commune d’Uzerche 
la section déclassée désignée sous le numéro 1 sur le plan précité. 

Sont remises à l’administration des domaines, pour aliénation, les 
seclions déclassées désignées sous les numéros 11, HE, IV, V et VI 
sur le même plan. 

Est dénommée route nationale ne 120 la section délaissée de la 
route nationale n° 20 figurée en vert el désignée sous le numéro Vii 


sur le plan. 





Relèvement du taux et affectation des péages perçus au port 
de Caen-Ouistreham au profit de la chambre de commerce de Caen. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétairé d’Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisalion des chambres de 
commerce ; 

Vu ja loi du 23 février 191 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes el le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de celte loi; , 

Vu l’arrêélé du 17 juin 1951 qui a fixé en dernier lieu le taux 
des péages perçus au ee de Caen-Ouistrehäm au profit de la 
chambre de commerce de Caen; ‘« 

Vu les démandes présentées ee la chambre de commerce de 
Caen suivant délibérations des 6 août et 22 octobre 197; 

Vu les résultats des enquétes ouvertes sur ces demandes et, 
notamment, les avis de la commission | ere em d'enquête du 
port de Caen des 6 août et 22 oclobre 1957; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 

Vu l'avis du secrélaire d’Elat à Ja marine marchande, 








Arrétent : 


Art. 1er. — Le tarif des péages perçus au port de Caen-Ouistreham 
au profit de la chambre de commerce de Caen, en vertu de l’arrêté 
du 17 juin 1954, est remplacé par-le larif suivant: 


L — TAXE SUR LES NAVIRES 
40 Taxe applicable aux navires entrant dans le port. 
Par tonneau de jauge nette légale: 


A. — Navires effectuant une navigation entre Caen et les ports 
français de la méiropole ou des départements algériens: 27 F. 


B. — Navires eflectuant une navigation dans les limites du cabo- 
tage internalional: 54 F. 
C. — Navires effectuant une navigation au long cours: 63 F. 


20 Réductions. 


Fréquence des touchées: : 

Lorsqu'un navire appartient à un service régulier, mis à la dis 
position du pubne selon un horaire ou un ilinéraire fixé à l’avänce 
ei comportant plusieurs escales dans le port au cours de la même 
année (complée du 4e janvier au 31 décembre), ik bénéficie du 
tarif dégressif ci-après: 


Première à vingtième escale du service: plein tarif. 
en “ce du service en sus de la vingtième: réduction de 


50 p 
3° Eremptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de service des adminis- 
trations de l’Elat. 

Les navires affectés au pilotage et au remorquage. 

Les bateaux de navigation intérieure et de plaisance. 

Les navires en relâche forcée, s'ils ne font aucune opération com- 
merciale. 

Les navires faisant un service régulier entre Caen et les ports 
français et employés principalement au transport des voyageurs 
sont exemptés des droits portant sur la jauge nette lorsque ‘a 
quantité des marchandises transporlées, tant à l’arrivée qu’au départ, 
représente un nombre de tonneaux d'affrèlement ne dépassant pas 
le cinquième du nombre de tonneaux de jauge neilte légaie. 


II. — TAXE SUR LES MARCHANDISES 


Cette taxe, perçue au poids ou à l’unité, applicable aux marchan- 
âises soit débarquées, soit embarquées, soit transbordées dans le 
port, est payable en une seule fois par les destinalaires, les expé- 


diteurs ou les transitaires. 


1° Taxalion par tonne ou ction de tonne 
et par article de déclaration. 


Catégorie A. 


Rogues (ne 05-L5 A). 
Sons (ne 23-02). 
Pailies et balles de céréales (n° 12-09), fourrage (n° 12-10 B). 
Goémon (n° 145 B). 

Glace (ne 2-1 C). 

Pulpes de betteraves (ne 23-03). 

Tourteaux, drèches et autres résidus (n° 23-04). 
Chlorure de sodium (n° 25-01), 

Soufre (n° 2-03). 

Phosphates naturels (ne 25-10), 

Spath (n° 25-34). À 

Alunite brule (n° 28-38). 

Argile (ne 25-07). 

Marne (neo 25-32), 

Craie (n° 25-17). 

Dolomite naturelle (n° 25-18). 

Pierres de constructions brutes (n° 25-15), 
Graviers (no 25-17). 

Pierres concassées (n° 25-17). 

Castines et pierres à chaux (n° 25-21), 

Sable (n° 25-05). 

Piâtre et pierre à plâtre (ne 25-20). 

Chaux destinée à servir d’amendement {n° 25-22). 
Minerais de fer (n° 26-01 A). 

Pyrites grillées, cendres de pyrites (n° 26041). 
Minerais de manganèse (n° 26-M B). 

Minerais de cuivre (ne 26-01 D). 

Minerais d'aluminium (ne 26-01 C). 

Minerais de plomb (n° 26-01 E). 

Minerais de zinc (n° 26-01 F). 

Minerais d’étain (ne 26-HU G\. 

Minerais de nickel (n° 26-01 M). 

Minérais de cobalt (n° 26-M H). 

Minerais de chrome (ne 26-01 1". 

Minerais de molybdène (n° 26-41 J). 

Minérais de tungstène (ne 26-M K). 

Minerais de litane (n° 26-01 L). 
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Minerais de vanadium, tantale, zinoconium, glucinium (n° 26-01 M). 


- Minerais d'or, dé. platine, d'argent (n° 26-01 M), 


‘Minerais autres (ne 26-01 M). 

Scories de ferge et mâchefer (crasses, laitiers) (n° 51-03), 

Cendres de varech (n° 26-04 A). 

Tourbes et mottes à brûler (ne 27-03). + 

Huiles de pétrole, de schistes ej autres huiles minérales brutes 
(ne 2710 B). 

Gas-oil (ne 2710 B). 

Fuel-oit (mazout) (n° 27-46 B). 

Graisses industrielles. (n° 27-10 B, i à q). 

Roas-oil (n° 27-14 D). 

Brai dur (ne 27-08). 

Coke de pétrole (ne 27-14 B). 

Engrais organiques naturels (maër!, fumiers, sables, coquilliers, ec.) 
{ne 31-01). 

Nitrate de potasse naturel (ne 28-29 B, d), 

Emballages usagés (numéros divers). 

‘Pavés es pierres naturelles (n° 68-01). 

Pierres ouvrées, tailléés (nes 25-15, 25-46, 25-417). 

Chutes ferrailles, déchets et débris de vieux ouvrages en fer, fonte 
ou acier (n° 73-03). se 


23 EF, 
Catégorie B. 


Os, corne et sabots de bétail bruts (n°s 05-08, 05-09). 

Graines et fruits oléagineux (ne 12-01). 

Caroubes (ne 12-08). 

Tripoli (ne 25-12}. 

Terres d'infusoires (n° 25-12). 

Tale brut et pulvérisé (ne 25-27). 

Autres pierres et terres non désignées servant aux arts et méliers 
(ne 26-07). 


| Ardoises (ne 25-15). 


Pierres ouvrées et sciées (n° 68-02 A). 

Marbres bruts équarris ou sciés (n° 25-15). 

Granits bruts équarris ou sciés (n° 25-16), 

Meules en pierre ou autre minéral naturel (n° 68-04), 
Pierres ponces (n° 25-13 A). 

Mattes et scories de plomb (n° :8-M). 

Houille crue, carbonisée ou. agglomérée (n° 27-04). 
Goudrons de houille (n° 27-06). 


!Brai de goudron de houille {ne 27-08). 


Bitumes et asphaltes (n° 27-14 A). 

Huiles de pétrole de schistes et autres huiles: minérales, raffinées, 
essence, white spirit, lampantes et autres (n° 27-10). 

liuites épurées, dites de vaseline ou de parafline (n° 27-10 B, ji-j). 

Engrais chimiques azolés (n° 31-02). 

Peaux brutes (n° 43-01, 41-44). 

Bois de feu (ne 44401). 

Charbons de bois (n° 41-02). 

Bois communs bruts équarris ou sciés (nes 42-03, 41-03, 41-05). 

Pavés en bois (n° 41-06). 

Merrains (ne 44-48). 

‘Liège brut râpé ou en planches et âéchels de liège (n° 45-04 A). 

Pâte de cellulose (ne 47-01). 

Drilles, vieux papiers, vieux cordages et vieux chiflons de toules 
espèces (n° 63-02). 

Produits en terre commune (briques, tuiles, poteries, tuyaux, etc.) 
(nos 69-04 4, 69-035 À, 69-06 À, 69-07 A, Gÿ-08 A). 

Ouvroges en béton, en pierres artificielles ou en agglomérés de 
ciment (panneaux, carreaux) (ne 68-11). 

Fonte brute (ne 73-M), fer et aciers bruts en lingots (ne 73-06). 

Laminés et forgés (ne 73-07 et suivants). 

Tuyaux en fonte (n° 73-17). 

Fontes, mattes et speiss de nickel (ne 75-01 A). 

Maties autres que le plomb ou le nickel (divers selon le mélal cons- 
tituant). 

Engrais chimiques phosphatés (ne 31-03), 


Catégories C et D. 


Toutes autres marchandises non taxées à l'unité (voir paragraphe 2 
ci-dessous) et celles non nommément désignées dans les caté. 


23 F. 


gories précédentes À et B: 3 EF. 
2 Tazalion à l'unité, 
Catégorie E. 
Voitures automobiles (n° 87-02) : 115 F, 
Catégorie F. 


Animaux vivants des espèces chevaline, bovine, cameline, porcine, 
asine et mulassière (nes 01-01, 01-®, 01-06 D, 01-03) : 3% F 
Animaux vivants des espèces ovine, caprine et canine (nes 01-04, 
1-6 D): 148 F. 
Animaux abattus à l'état entier ou par moitié (deux moitiés cons- 
lituant une unité): mêmes tarifs que pour les animaux vivants, 








Catégorie G. 
Motoryclettes, bicycletles, scooters et bicyclettes à moteurs auxf- 
liaires (nes 8749, 87-10):  F, 


3e Eremplions, 

Sont exemptés : 

Les marchandises appartenant à l'Etat ou à ses services non auto 
nomes. Les produits et objets d’avitaillement, de gréement ou d’'ar- 
Imement nécessaires aux navires. 

Les poissons et autres produits de la pêche 

Les matériaux employés au léstage ou provenant du délestage des 
navires s'ils sont eflectivement déborqués et ne donnent lieu à 
aucune opération commerciale. 

Les sacs de dépêches. 

Les containers, cadres et palettes vides. 

Les colis postaux, quelies qu'en soient l'origine ou la destination. 


III. — TAXE SUR LES VOYAGEURS 


a) Passagers à destination ou en provenance d'un port de la métro- 
pole ou de l'Algérie, par personne: 30 F; 
b) Passagers ayant une autre destination ou provenance: 9 F. 


Eremption. 
Les voyageurs voyageant pour le service et aux frais de l'Etat 
IV. — CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION 


Les péages sont perçus sur tous les navires entrant à Ouistreham, 
soit qu'ils s’y arrêtent, soit qu’ils remontent à Caen par le çanal 
de Cosen à la mer ou par l'Orne, soit qu'ils s'arrêtent en un point 
intermédiaire. 

Art. 2. — Le produit des péages visés à l’article {er ci-dessus est 
aflecté à l'ensemble des charges résullant pour la chambre de 
commerce tant des obligations déjà régulièrement contractées E 
elle dans l'intérêt du port de Caen-Ouistreham que des nouvelles 
obligations lui incombant au titre du payement de sa participation : 

19 Aux travaux d'amélioration et d'extension du port de Caen- 
Ouistreham (1re, 2e et 5° partie), pris en considération par décisions 
ministérielles des 17 mai 19% et 23 juiltet 1957; 

20 Aux travaux de remise en élat du pont de Calix, pris en consi- 
dération par décision ministérielle du 13 septembre 1957. 

Le produit de ces péages est aflecté notamment au service des- 
emprunts que.la chambre de commerce serait auiorisée à contrac- 
ter en vue du payement de sa participation aux travaux en cause. 

Art. 3. — Les taxes fixées à l'article ter ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publiration du présent arrêté au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1958. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisme el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE SARAMITE, 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FBANÇOIS SCIILEITER, 





Autorisation à l'office national de la navigation de prendre une 
participation dans le capital de la Société pour l'extension et 
l'exploitation du port de Givet. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget. 

Vu le décret ne 52-707 du 9 août 1953, modifié par décret ne 57-955 
du 26 août 1957, relatif au contrôle de l'Etat sur les entrepris 
publiques nationales et certains organismes ayant un objet d'ordre 
économique ou social, pris cn application des lois nos 48-1268 du 
17 août 198 et 53-611 du #1 en 1953, l'une et l'autre tendant 
au redressement économique et financier; 

Vu la loi du 11 novembre 19% portant réorganisation de l'office 
national de la navigation; 

Vu la délibération du conseil de direction de l'office national 
de la navigation en date du 5 juillet 4957, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — L'office national de la navigation est autorisé à prendre 
une participation dans la société en cours de constitution pour 
l'extension et l'exploitation du port de Givet, au capilal de 500 mil- 
lions de francs 

Le montant de cette participation est fixé à 20 p. 100 du capital 
de la saciété, soit à la somme de 100 millions de francs, non com 
pris la prime d'émission. 

Art. 2. — Le directeur du Trésor au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan, le directeur des ports maritimes 
et des voies navigables au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme et le directeur de la coordination écono- 


YIDIADIEN 


PE BONES A D 


RYNEZT fers rat 




















2504 


JOURNAL OFFICIEL DE ‘LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Mars 1958 


——— 





mique et-des entreprises nationales au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexé- 
eution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 10 mars 41958. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 
Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LAHRE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


Pour le secrétaire d'Elat,et par délégation: . 


. Le directeur du cabinet, 
" ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 





au port de Dieppe 


Añcctation du produit des péages perçus 
" de oétte ville. 


au profit de la chambre de commerce 





Far arrêlé du 10 mars:193%8, le: prodnit- des péages perçus au port 
de Dieppe au profil de la chambre de commer‘e de celte ville, -en 
. verlu des arrêlcs interministériels des 20. mars 1%%4,. 15 février. 1954 
el % novembre 1999, a Clé aflecté aux obligations intômbant à la 
. coûipâgnie Consulare au titre de lamlioretion et de, l'extension 

de l'outillage publie portuaire prévu à larlicle fr du cahier des 
charges annexé au décret du 12 janvier 1956. 





Conscil d'aëministration de l'aéroport de Paris. 





Par arrôié du 11 mars 1258, est nommé membre du conseil d'admi- 
- hisiration da l'aéroport de Paris, en qualité de représentant des 

personnels d'exécution et de maitrise, M. Bedora, en remplacement 

de M, Podevin. 

- M. Bedora est désigné pour le temps rrstant à courir sur la durée 
du mandat des administrateurs renouvelés par arrêlés des % sep- 

lembre et 10 ociobre 1955. 


_— 





Comité régional de tourisme de Nice. 





Par arrêté du 19 février 1958: 
Sont nommés membres du comité régional de tourisme ayant son 
siège à Nice: ; 
MM. Farina, président du syndicat d'initiative de Nice, en rempla- 
cement de M. Pons. | Le 
Cassin, président de la chambre de commerce de Nice ét des 
Alpes-Märilimes, en rermplacement de M. Woeëlffle, président 
honoraire de celte compagnie. v4 | 


M. Cassin est nommé président du comité régional de tourisme. 





C>mmission chargée de l'anplication et de la revision des règle- 
- ‘-msmis relaiiis. au -transport et à la. manuienion des matières 





Par ärrêlé du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en date du 26 février 1958, M. Prot, inspecleur général des, 
transports, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du, 
31 juillet 1957, a élé maintenu provisoirement dans ses fonctions, 
de président de la commission chargée de oran et de Ja 
revision des règlements relatifs au transport el à Ja raanulention 
des matières dangereuses et infectes. 





Commission de normalisation. 


.. Par arrêté en date du 3. mars 1958, M. ne inspecteur général, 

des ponts et chaussées, a élé nommé membre de la sommission de, 
pormalisauon du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme et chargé des fonctions de président, en remplacement 
de M. Prot, admis à faire valoir ses droits à la retraite. as 





——— 





Commission centrale des frets et d'exploitation. 





Par arrêté du 7 mars 1958, M. André Bougenot, président de l’asso- 
cialion nationale de la navigalion fluviale, est désigné pour faire 
partie, en: qualité de membre titulaire, comme représentant des 
entreprises de lran:port par navigation intérieure, de la commission 
centrale des frets et d'exploitation, en remplacement de M. Marce} 
lurmbert, démissionnaire. , 





Administration centrale. 





Rectifiéatif au Journal. ofliciel du 17 septembre 1957: page 894 


ee 


1956 », lire: « Mme Perez, 5 échelon, du 1* janvier 4956 ». 


% colonne, au lieu de: « Mme lerez, 4 échelon, du {* janvier 





Aviation civile et commerciale. 


Par. arrêté en date du 22 février 1958. M. Jallon (Elie), secré-, 
taire ‘administratif principal des services extérieurs du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, est edmis à faire valoir 
ses droits à la retraite, par limile d’âge,. à compter du 7 juillet 
ae : application de l'article L. 4 du code des pensions civiles 
et militaires. Tue 





Par arrêté en date du 22 février 1958, M. Gravière (François), 
secrétaire administratif principal des services extérieurs du secré- 


. tariat général à. Faviation eïivile et commerciale, est admis, sur 


sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
7 juillet 1958, en applicalion des dispositions de l’articis L. 6, para- 
graphe 2, du code des pensions civiles et militaires. ,: 





Inspection des transports. 


Par arrêté en date du 6 mars 1958, M. Prot (Marcel), admis précé- 
demment à faire valoir ses droits à la relraile, à élé ucimmé ins- 
pectcur général honoraire des transports. ae. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 17 mars 1958, M. Pervychine (lostislas), 
ingénieur de fr classe des punis et chaussées (eadre spécial des 
bases aériennes), précédemment attaché . à Ja direction de Fin- 
frastructure aéronautique à Madagascar, a été affecté au service 
des ponts et chaussées de l'Eure, à Evreux (service des bases 


aériennes), pour compler du 1 mars 4958. 


Par arrêté en date du 3 mars 1958, M. Bochet (Henri), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, en service détaché auprès aw 
ministère des affaires étrangères, a été réintégré dans les cadres 
de ‘son administration d'erigine, pour compte: du 1 janvier 1958. 


Par arrêté en date du 5 mars 1958, M. Lassalvy (Joseph), ingé- 


nieur en chef des ponts et chausséés (5° échelon), a été ehargé, 
. à la résidence de Nîmes, du service des ponts et chaussées du dépar- 


tement du Gard, en remplacement de M. Bonnemoy, appelé à un 


autre poste. ? E:: 
La date d'effet de la présente disposition sera fixée ultérieure- 
ment. : 


oo 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Décret du 10 mars 1958 autorisant la chambre de commerce 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le D du ministre de l’industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Elat au commerce, . \ 
Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce; 
Vu l'ordonnance n° 45-2497 du 24 octobre 1945 sur les gares 
routières liques de voyageurs; y e 
Vu fe décret n° 46-1976 du 5 <eptembré 1946 portant règlement 
d'administration publique -pour l'application de l'ordonnance pré- 


citée ; 
Vu’ le décret: n° 48-450 du 16 mars 1948. approuvant un €cahier 


des charges particulier type pour la concession des gares routières 


publiques . de voyngout à “rt sut ‘se n HP | 

Vu l'arrêté interministériel du 14 novembre 1951 portant appro- 
bâtion de l'acte de. concession intervenn le 10 février 19%1 entre 
le département de l'Indre et la chambre de commerce de Château- 


roux ainsi que du cahier des charges particulier relatifs à Ja 
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‘construction et l’exploitation d’une gare routière publique de voya- 
geurs à Châteauroux ; : 
Vu le décret du 7 juin 1956 autorisant la chambre de commerce 
de ,Châteaureux à contracter un emprunt de 30 millions de francs; 
Vu la délibération du 14 novembre 1957 par laquelle cette campa- 
nié’ a soicité un emprunt complémentaire de 9 millions de 
ranes, 


Décrète : - 
Art. 4er. — La chambre de commerce de Châteauroux est autorisée 
à contracter un e.nprumt complémentaire de 3 mil'ions de francs 
en vue de financer les travaux de construction d’une gare routière 
publique de voyageurs dans cette ville. F 
Cet emprunt, toujours remboursable pes anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fraelions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souseriplion 


pue avec facullé. d'émettre des obligations au porteur ou 


ransinissibles par endossement, soit Girectement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, : du Crédit foncier de Ffance ou de 
la caisse nationale d'assurances sur la: vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne dévra en aucun &as être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9-août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
cônditions fixées, pour ces -emprunts, par le ministre chargé des 
finances. 

H'-Séræ fâit face aù s£ervice d'intérêt ét d'amortissement dudit 
emprunt aw moyen du produit des taxes d'usage. 

Art. 2. — Le ministre de Findestrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à ‘Paris, le 10 mars 1958. 

« FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 


‘ Le secrétaire d'Etat au rommerce, 
FRANÇOIS SCIILEITER, 





Décret du 10 mars 1958 rejetant une demande d'autorisation de muta- 
tion de la concession mincs de fer, cuivre, Es et métaux 
‘Connexes d'Oued-Alielah (éépartement d'Ortéansville). 





Le président du conseil-des- ministres, 


Sur le rapport du ministré de l'Algérie et du ministre de l’industrie 
et du commerce, 

Vu là-pétition en date du 17 octobre 1956. présentée par M. Robert 
Eyraud, domicilié 9, rue Grenelle, à Gap (llautes-Alpes), à Feftet 
d ètre, autorisé à acquérir la concession de mines de fer, cuivre, 
pen ct métaux connexes d'Oued-Alle;ah (département d'Orléans- 
ville) ; 
petit l'acte de mutaliôn et autres pièces produites à l'appui de ladite 

ition ; 

Vu-les, rapports et avis du service des. mines en date des 21 novem- 
bre el 7 décembre 1%% ; 

Vu l'avis qu préfel d'Alger en dale du 7 février 1957; 

u,F'avis du Comilé consuilatif des mines en Algérie en date du 
6 avril 195:; 

Fe, Ê 5 du conseil généras des mines en date du 25 novem- 

re 4; 

Vu ta loi successivement modifiée du 21 avril 1810 sur les mines, 
D lAlneriee carrières, ensemble les textes qui l’ont rendue applicable 

rie, 

Vu la loi du 16 juin. 195f sur Ja cônstilulion de la propriété en 

rie; : 


u l'article {33 de la loi de fiñances du 13 juallet 1911 relative aux 
mulations de propriété ét améôdiations des concessions de mine et 
le décret du 18°avril 1912 rendant applicables-à l'Algérie les disposi- 
iions de cet article; 

: Vu l'arrêté présidentie) du 14 mai 18:9 portant institution de Ja 
concession des mines de fer,. cuivre, plomb et métlxux connexes 
d'Oued-Allelah : À 
Vu le décret du 20 Ve gr nt autorisant l'acquisition de eette 
<ontession par la Saciélé des mines de euivre de Ténès ; | 
- Sur l'avis conforme du conseit d'Etat (section des travaux publics), 

. - Déerète: 

Art, {®. — Est rejelée la demande présentée par M. Eyraud 
Den à l'effet d'être autorisé à arquérir là concession de mines 

‘fer guire. lomb et mélaux connexes d'Oued-Allelah (départe- 
ment d'Orléansvine). 
. Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié-au Jowrnat ofjiciel de la République 
{rariçaise el au Journal ofjiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 mars 1958. 

Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'industrie et du commerce. 
7 is PAUL RIBEYRE. 


FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 








Décret du 10 mars 1958 étendant le périmètre d'une concession 
y de mine de fer. 





Par décret en date du 10 mars 198, a été étendu sous le terrk 
toire des communes de -Viilers-lès-Naney, Chaligny et Chavigny le 
périmètre de la concession de mine de fer de Maron-Val- e-Fer, 
dont est-tHulaire la. Société des. aciéries et tréfileries de Neuves- 
Maisons, Châtillon, dont le siège social est à Paris (%), 4, rue de la 
Tour-des-Dames. 

La superficie de ladite concession a été ainsi portée de 1.623 hee- 
tares à 1,708,80 hectares. 





Décret du 10 mars 1958 portant nomination d'un membre 
du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 





Par décret en date du 10 mars 1958, M. Raiteux, directeur adjoint 
à la direction générale d'Electricité de Franve, est nommé membre 
du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, en 7 de repré- 
sentant des services nationaux, au titre de représentant d’Electricité 
de France, service national, en remplacement de M. Decelle 
ncmmé directeur de la direction mixte d'Electricité de France et 
de Gaz de France, et qui siégera en cette qualité au conseil supé- 
rieur de l'électricité et du gaz. 





Autorisation à la chambre de Commerte d'Angoulême d'accorder 
sa garantie à la Société de crédit immobilier de la Charente. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 eur les chambres de commerce ; 

Vu l’articie 7 de la loi n° 53-611 du 13 juillet 195; » à 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement; 

Vu la délibéralion de la chambre de commerce d'Angoulême en 
date du 7 janvier 1958; 

Vu l'avis du préfet de la Charente en date du 17 janvier 1958, 


Arrétent : 

Art. fer, — La chambre de commerce d'Angoulême est autorisée 
à accorder sa garantie à un emprunt de 114 millions de francs à 
contracler par la Sociélé de crédit immobilier de la Charente. k 

Celte autorisation est donnée sous réserve d'un accord à intervenir 
entre la Société de crédit immobilier de la Charente et l'assemblée 
consulaire en vue d'assurer à cette dernière un contrôle sur la 
gestion financière de la société ci-dessus désignée. 

Les modalités suivant lesquelles s’exercera le contrôle devront 
être approuvées par le ministre chargé du commerce. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1958 - | 

Le ministre des finances, 
drs aflaires économiques et du plan, 
Pour le manistre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Trésor: 
Le che] de service, 
LATAPIE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
Pour le secréiaire d'Etat et par -délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ÉMILE ARRIGUI DE CASANOVA, 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1957: page 9657, 
2 . culonne, arrêté. MS. 161/57, dernière ligne, . au. lieu. de: 
«a TFR 20 », lire: « TF 2 ». , 


Rectificatif au Journal oil du 40 janvier 1958: page 399, 
2% colonne, arrêté MS 22757; dernière ligne, au lieu de: 
« TFR 20 », lire: « T F 20 ». 


Reetificatifs au Journal officiel du 26 février 1958: page 2090, 


fre colonne, 5° ligne, au lieu de: « TRF 20 », irc: « TF 20 »; 
arrêlé MS 37-58, 16° ligne, au lieu de: « T FR 20 », lire: « T F 20 », 





Administration Centrale. 


Par arrêté en date du 10 mars 1958, M. Laloux (Philippe), admi- 
nistraleur civil de 2 casse, 4e échelon, a été placé én position 
de disponibilité pour convenances personnelles pour une dure 
dé on an, à compter dn 15 ‘évrier 1958, conformément aux 
dispositions de l'arlic.e 116, paragraphe C, du statut général des 
fonctionnaires. * 

@e— --—  — 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret 10 mars 1958 relatif à la publication dans les territoires 
Sur de dust o 57-1240 du 16 novembre 1957 portant 
pe Sim en ec mettaient tre qu 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'article 47 de la Constitution; 
Yu le décret n° 57-1240 du 16 novembre 1957, 


Décrète : 

‘ Art. fer, — Sera publié aux Journaux officiels des groupes de terri- 
toires et des territoires d'outre-mer, en vue de son application dans 
lesdits territoires, le décret susvisé du 16 novembre 1957 portant 

blicätion de l'échange de lettres franco-suédois des 31 juillet-2 octo- 
bre 14957 étendant aux terriloires de l’Union française et aux Etats 
ou territoires dont la France assume la re sabilié des relations 
internationaies l'application des articles 9 12 de la convention 
d'établissement et de navigation conclue entre la France et la Suède 
le 16 février 1954, tel qu'il sn au Journal officiel de la République 
française du 2 décembre 1957. 
! Art. 2. re are de France doper LE ch ; me 
‘exécution présent décret, qui sera au Journal cu 
de la ue française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


FÉLIX GAILLARD, 








ident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 
Vu d'article 47 de la Constitution ; 
“Vu le décret no 57-1240 du 16 novembre 1957, 


. Décrète: : 

Art. 4er. — Sera publié au Journal officiel'de l'Etat sous tutelle du 
Cameroun, en vue de son application dans ledit Etat, le décret 
susvisé du 16 novembre 1957 portant publication de l'échange de 
léttres franco-suédois des 31 juillet-2 octobre 41957 étendant aux 
territoires de l'Union française et aux Etats ou territoires dont la 
France assume la responsabilité des relations internationales l’appli 
cation des aærlicles 9 à 12 de la convention d'établissement et de 
navigation conclue entre la France et la Suède le 16 février 1954, 
tel qu'il figure au Journal officiel de la République française du 
2 décembre 1951. l 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjici2l 
de la République française et inséré au Bulletin ofliciel du minis- 
tère de la France d'outre-mer, 


* Fait à Paris, le 10 mars 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. : 


FÉLIX GAILLARD. 





Le président du conseil des ministres, 

-Sur le rt du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu : 47 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 57-1240 du 16 novembre 1957, 


Décrète : ss ’ 
Art. 4er, — Sera publié au Journal officiel de la République auto- 
nome du Togo, en vue de son dans ladite République, 
le décret susvisé du 16 novem 1957 portant publication de 
Fr -de lettres franco-suédois des 31 juillet-2 octobre. 1957 
étendant aux lerritoires de l’Union française et aux Etats ou terri- 
toires dont la France assume la responsabilité des relations inter- 
nationales l'application des articles 9 à 12 de la convention d'’éta: 
blissement et de navigation conclue entre la France et la Suèda 
= 16. «eng À 2. tel qu’il figuré au Journal officiel de la République 
irançaise du L 4 





Art. 2 — Le ministre de la France. d'outre-mer est chargé 42 
l'exécution du présent décret, qui sera Re au Journal offici°i 
de la Républigne française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de ia France d'outre-mer, 


Faït À Paris, le 10 mars 1%8. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


FÉLIX GAILLARD, 


re 





| Décret du 10 mars 1958 conférant l'honorariat de son grade à un 


administrateur en chef de classe exceptionneile de la France 
d'outre-mer en retraite. 





Par décret en date du 10 mars 1958, l'honorariat de son grade 
est conféré à M. Ruillier (Raymond-Marie-Sylvestre), administrateur 
 Ÿ 1 de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer en 
retraite. , 





Décret du 10 mars 1958 nt l'honorariat du grade d'adminis- 
tratour à un chef de bureau hors chasse de l'aëministration Sénéraie 


Par décret en date du 140 mars 1958, M. Beliard (Xavier), chef de 
bureau hors classe de l'administration générale outreaner, en 
retraite, est nommé adeninistrateur honoraire de la France d'’outre- 





Décret du 10 mars 1958 portant nomination 
d'un magistrat d'outre-mer. 





Par décret en date du 10 mars 1958, M. Amadeo (Georges), juge 
snppléant, breveté de l'école nationale de la France d'outre-mer, est 
pornmé substitut du procureur de la République (6° grade, 3% éche. 
pe et aflecté à la suite au tribunal de première instance da 

ouméa., 





Décret portant promotions | toi 
dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel &u 7 mars 1958: page 2232, % colonne, 
au lieu de: «3° Au grade d'administrateur {7 échelon, Chopin 
(Robert), 1 août 1%8>», lire: «3° Au grade d'administrateur 
ee Choplin , (Robert), 4er août 1958» (le resle sans chan- 





Fonds de concours. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 15 février 
19%, il a été ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 1%, 
un crédit de 1.025.000 F applicable au chapitre 3444: « Dépenses de 
fonctionnement particulières au service d'information, de documen- 
tation et de propagande » du budget de la France d'outre-mer 
(dépenses civiles), une recette d'égal montant ayant été constatée 
à la ligne « Fomis de concours pour dépenses d'intérêt public ». 





Administrateurs. 


Par arrêté du 20 février 1 M. Coindard (Henri), administra- 
teur en chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la 
position de rmmission à Djibouti, pour une durée de trois mois renou- 
velable, à compter du 15 février 1958, afin de procéder à l'élaboration 
des textes concernant la fonction publique en Côte française des 





Par arrêté du 20 février 1958, sont placés dans la position de mis- 
sion à Bruxelles, pour une durée de trois mois renouvelable, à 


‘compter des dates indiquées ci-dessous : 


(Pour compter du 25 mars 1958.) 


M. Hénard (Guy), administrateur, 3° échelon, de la France d’outre- 
mer, provenant ee occidentale française, commissaire de læ 
France d'outre-mer à l'exposition internationale. 


(Pour compter du 16 avril 1958.) 


M. Damey (Henri), administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer, provenant d'Afrique occidentale 


M. Giacomoni (Félix), administrateur, % échelon, de la France 
d'outre-mer, provenant d'Afrique équatoriale française, 
chargés de la documentation et de l'information des visiteurs à 
l’exposition internationale. 
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Administration générale. 


——— 


Par arrêté du 5 mars 1958, la démission de M. Gantois (Andr“), 
rédacleur de ?e classe d'administration générale d'outre-mer, est 


acceplée pour compler du 11 mars 1958. 





Par arrêté du 5 mars 1958, M. Legrand (Edouard-Pierre-Gaston- 
Joseph}, chef de bureau hors classe d'administration générale d'outre- 
mer, alteint par la limite d'âge le 5 mars 1958, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de relraile pour anciennelé de 
service, 





Chemins de fer. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
1 mars 1958, M. Rayeroux (Ju!es), inspecteur d’exploitalion du cadre 
général des chemins de fer de la France d’oulre-mer, détaché auprès 
du münistère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
.à lé réintégré dans son cadre d'origine pour compler du 4% jan- 
vier 1957. 





Eaux et forêts, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 mars 1958, M. Vignal (Pierre), inspecteur de 1re classe, 2e échelon, 
des eaux et forêts, en congé dans la métropole, a élé placé dans la 
position de mission à Rome, du 16 oclobre au 1*7 novembre 1956, 
pour participer à la conférence mondiale de l’eucalyptus. 





Elevage et industries animales. 





Par arrété du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 5 mars 
1958, M. Goueflon (Yves), vétérinaire inspecteur de 1re classe, 
2e échelon, de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer, a été affecié à l'institut d'élevage et de médecine vété- 
rinaire des pays tropicaux, pour compter du 10 janvier 1958, jusqu’à 
la veille de son embarquement pour l'Afrique occidentale française. 


Par arrété du ministre de Ja France d'outre-mer en dale du 
5 mars 1958, M. Ducroz (Guy), vétérinaire inspecteur de 2 classe, 
4e échelon, du service de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, a élé placé dans la position de disponibilité, 
sans solde, pour convenances personnelles et pour une durée de 
un an, à Compler du 13 janvier 1958. 





Fostes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d’cutre-mer en date du 
71 mars 1958, M. Badet (André), vérificateur de 1re classe du cadre 
général des postes et télécommunications d'outre-mer, a élé réin- 
tégré dans son emploi à compter du 1% avril 1958 et mis à la 
disposition de l'office administratif central des postes et télé- 
communications. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 mars 
4%8, il a élé attribué à M. Col (Pierre), ingénieur principal hors 
classe, 7 échelon, pour compter du 12 juin 1957, une majoration 
d'anciennelé de 2 mois 27 jours au titre de la loi n° 51-1124 du 
Zu seplemibre 1991. 

L'arrêté ne 12:58 en date du 25 septembre 1957 porlant franchisse- 
ment d'échelon dans le cadre général des travaux publics de Ja 
France d'outre-mer a été rapport en ce qui concerne M. Coll. 

A élé constaté, pour compter du 12 juin 1957, le passage de 
M Coll au deuxième échelon du grade d'ingénieur principal hors 
classe; rappel d'ancienneté conservé: 2 mois 8 jours. 


Par arrêélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 mars 198, a été accepl'e, pour compiler du 23 février 1958, la 
démission de son ve offerte par M. Dupuis (Emmanuel), ingé- 
cg adjoint de 2° cla 

r. 


sse des travaux publics de la France d’outre- 











Par arrété du ministre de la France d’outre-mer en date du 
7 mars 1958, a élé rapporté, en ce qui concerne M, Alezra (Albert), 
l'arrêté du 30 janvier 1954 l'ayant nommé ingénieur adjoint de 
4e classe stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer, 
sous réserve de son aptilude au service outre-mer et pour compler 
de la veille de son embarquement à destination de son terriloire 
d'affectation. 

Conformément aux dispositions de l’article # du décret du 
146 octobre 1948 créant une allocation spéciaie en faveur de certains 
élèves des grandes écoles, M. Alezra devra rembourser le montant 
des frais de scolarité ainsi que des allocations mensuelles qu'il à 
perçues au cours de ses éludes, 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis 
à l'examen proïessionnel d'entrée dans ia magistrature d'outre-mer. 


(Session 1957.) 


4 M. Aldebert. — 2 M. Apollis. — 3 MM. Belrose, Monne. 





Tableau d'avancement rour 1958 du cadre des chercheurs scien- 
tifiques de l'oifice de la recherche scicniifique et technique 
outre-mer. 


—— 


Par décision du 20 février 1958, est élabli comme suit le tableau 
d'avancement pour l'année 1958: 


Pour le 1e échelon d'inspecleur général de recherches. 


. Schuberth (Bo:is), directeur de recherches de 4e échelon. 


£ 


Pour le 1er échelon de directeur de recherches. 


. Ségalen (Pierre), maître de recherches de #° échelon. 

. Riquier (Jean), maitre de recherches de 4% échelon. 

. Réal (Pierre), maître de recherches de 3° échelon. 

. Dadant (Roger), maitre de recherches de 3° échelon. 

. Chevaugeon (Jean), maître de recherches de 3e échelon. 
. Aimé (Jacques), maître de recherches de 3 échelon. 


RLLLEEZ 


Pour le 1er échelon de maître de recherches. 


. Angot (Michel), chargé de recherches de classe exceptionnelle. 
. Mouton (Jean), chargé de recherches de classe exceptionnelle. 
. Soret (Marcel), chargé de recherches de classe exceptionnelle. 
. Bachelier (Georges), chargé de recherches de 3° échelon. 
Benoît-Janin (Pierre), chargé de recherches de 3% échelon. 

. Dubreuil (Pierre), chargé de recherches de 3° échelon. 

. Gilbert (Jacques), chargé de recherches de 3° échelon. 

. Rancurel (Paul), chargé de recherches de 3% échelon. 


LLkL<Lzez 


PrRoMoOTLOxXS 





Par décision du 20 février 1958, sont promus: 
Au 1æ échelon d'inspecteur général de recherches. 


M. Schuberth (Boris), directeur de recherches de 4e échelon, pour 
compter du 1e janvier 1958, 


Au 1er échelon de directeur de recherches. 


M. Ségalen (Pierre), maître de recherches de 4e échelon, pour 
compiler du 1 janvier "1958 

M. Riquier (Jean), maître de recherches de %e échelon, pour 
compiler du 1 janvier 1958. 

M. Réal (Pierre), maître de recherches de 3e échelon, pour comp- 
ter du 1er janvier 1958. 

M. Dadant (Roger), maître de recherches de 3% échelon, pour 
compter du 1* janvier 1958 


Au 1e échelon de maitre de recherches. 


M. Angot (Michel), charg# de recherches de classe exception 
neile, à compter du 1 janvier 198 (AR. S. M. conservés: 1 an). 

M. Mouton (Jean), chargé de recherches de classe exceptionnelle, 
à compter du fer janvier 1958. 

M. Soret (Marcel), chargé de recherches de classe exceptionnelle, 
à compter du 1er janvier 1958. 

M. Bachelier (Georges), chargé de recherches de 3 échejon, à 
compler du 1e janvier 1958. 

M. Benoit-Janin (Pierre), chargé de recherches de 3 échclon, 
à compter du 4° janvier 1958. 

M. Dubreuil (Pierre), chargé de recherches de 3e échelon, à 
compter du 1e janvier 1958. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Approbation de modifications aprortées au règlement 
du NS COIMeEDS de vÉrMEres 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat au budget en date du 27 février 1958, ont été 
approuvés les statuts de la section professionnelle des vétérinaires, 


relatifs au régime complémentaire. 





Modification de l’arrêié du 12 décembre 1950 fixant les conditions 
d'agrément pour la vérification des installations électriques. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le ministre de. 


l'intérieur, 

Vu le décret du 4 août 1935, modifié par le décret du #3 juillet 
1939, rlant règlement d'administration publique pour l'exécution 
des dispositions du livre H du code du travail (Titre IH: Hygiène 
et sécurité des travailleurs} en ce qui concerne la protection des 
travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des cou- 
rants électriques, et notamment l’article 37 bis, alinéa 3; 

Vu le décret du 7 février 1941 .modifié relatif à la protection 
contre l'incendie des. bâtiments ou locaux recevant du public, et 


notamment l’article 264, alinéa 5; 
Vu l'arrêté du 12 décembre 1930 fixant les conditions d'agrément 


pour la vérification des installations électriques, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Le paragraphe 1er de l’article 2 de l'arrêté du 12 décem- 
dre 1950 est modifié comme suit: 

« Les demandes d'agrément doivent être adressées au ministère 
du travail et de la sécurité sociale, avant le 4e juillet de chaque 
année, pour êlre susceplibles d'effet au 1° janvier de l'année 
suivante, par la rsonne ou par le représentant responsable de 
l'organisme sollicitant l'agrément ». 

Art. 2. — L'article 4 de l’arrêté du 12 décembre 1950 est complété 
par l'alinéa suivant: 

« D'eflectuer, à la suite d'une mise en demeure de l'inspécteur 
du travail ou du maire, la vérification d'installations électriques 
qu'ils auraient déjà contrôlées à d’autres titres ». 

Art. 3. — Un article 4 dis ainsi rédigé est inséré dans l'arrêté 
du 12 décembre 150: 

« Au cours de la période d'agrément, les personnes Otr- orga- 
nismes agréés ne peuvent apporter des modifications à la liste de 
leur personnel procédant matériellement aux vérifications qu'après 
avoir avisé le ministre du travail et de la sécurité sociale et avoir 
reçu confirmalion de ce dernier ». 

Art. 4. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et le préfet, chef du 
service national de la protection civile, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1° mars 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 





Montant des subventions de accordées aux caisses 
pr'inraires ei Ph geo Me 


régionales de 
sociales, pour l'exercice 1957. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 19% portant organisation de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1948 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1%5, et 
notamment son article 81; * 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1950 fixant le montant des subventions 
de compensation accordées aux caisses primaires et régionaies de 
sécurité sociale, au titre des assurances sociales, - 


Arrête: 


Art, er, — L'arrêté du 6 janvier 1950 fixant le montant des 
subventions de compensation accordées aux caisses primaires et 
régionales de sécurité sociale, au titre des assurances sociales, est 
reconduit pour l'exercice 1957, d 





Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 mars 1958. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociaie: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Fonds de roulement obl'gatoire des caisses d’allocaiions familiales 
au 31 décembre 1957. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 8 juin 1946 modifié portant règlement d'admil- 
nistration publique pour lapplication de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 relative à l'organisation de la sécurité sociale, et notam- 
ment son article 103 modifié par le décret du 20 janvier 1950, 


Arrête: 

Art, er, — Le montant minimum du fonds de roulement que 
doivent constituer les caisses d'allocations familiales à la date 
du 51 décembre 1957 est égal au trentième du montant des presia- 
tions obligatoires qui sont payées par elle au ‘tre de l'exercice 1957. 

Ces dispositions sont ément à chacune des sec- 
tions des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants et 
employeurs. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 mars 1958, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Règles de compensation des charges d'allocations familiales 
pour l'annéo 1967. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 8 juin 4946 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique r l'application de l'ordonnance du 4 oclo- 
bre 4945 relative à l'organisa de la sécurilé sociale, et notam- 


ment son article 40%; 
Vu l'arrêté du 7 décembre 1%6 fixant les règles de compen- 


sation des charges d'allocations familiales pour l'année 41957, 


Arrête: 

Art. fer — L'arrêté du 7 décembre 1956 fixant les règles de 
compensation des charges d'allocations farniliales pour l’année 19%6 
est reconduit pour l'année 1957. 

Art. 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 4 mars 1958. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





des de sécurité sociale 
male 5 à i 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale; 

Ye le décret du 8 juin 19%%6 portant règlement d'administration 
ublique; 
Fu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 


sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. te, — Au cours de l’année 1958, les organismes de sécurité 
sociale vent prélever sur les fonds des assurances les sommes 
nécessa à leurs dépenses de gestion, jusqu'à concurrence des 
maxima fixés par le présent arrêté. 


Caisses primaires de sécurité sociale. 


Art. 2. — Le prélèvement pour la couverture des frais de gestion 
des caisses primaires de sécurilé sociale comprend : 

4o Un prélèvement de 5,25 p. 100 du montant des cotisations 
ventilées à leur au titre de l’année 1958 et du montant total 
des rajorations de retard ventilées au titre de la même année; |! 

2 Un t de 2,85 p. 100 du montant des cotisations venti-! 
lées à leur au titre de l’année 1958 et du montant total des 
majorations de retard ventilées au titre de la même année, aflecté 
d'un coefficient tenant compte de l'importance des prestations ser- 
vies aux ayants droit des assurés 
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En vue de déterminer ce coefficient, on éiablira dans chaque 
caisse, d’après les résultats copies des trois premiers trimes- 
tres de l’année 41957, le rapport du montant des prestations -en 
nature de l'assurance maladie servies aux ayants droit au montant 
des mémes prestations servies à J’ensemble des bénéficiaires, à 
l'exclusion des invalides et pensionnés et de leurs ayants droit. 

Le coefficient applicable sera égal au quotient résultant de la 
division de ce rapport par le mombre exprimant le même rapport 

‘ensemble des caisses. 
re ee rapport sera fixé par la voie d’un arrèté distinct. 

Pour les caisses dont le montant moyen des indernnités journa- 
lières de maladie est inférieur à la La er nationale, les deux 
prélèvements ci-dessus visés seront smullipliés par un coefficient égal 
au rapport entre la valeur moyenne nationale des indemnités jour- 
nalières servies au cours des trois premiers trimestres de l’année 
4957 et la valeur moyenne des mêmes indemnités servies par la 
caisse pendant la période susvisée. 

La valeur moyenne nationale à retenir sera fixée par la voie 
d’un arrêté distinct. ; ? 3 

Pour le calcul de la valeur moyenne des indemnilés journalières, 
ñ ne sera tenu compte que des indemnités égales au demi-salaire, 
à l'exclusion des indemnités réduites et a : À 

30 Une remise forfaitaire de 1.000 F pour chacune des opérations 
ci-après énumérées, eflectuées au cours de l’année 1958: 

Créonce mise en recouvrement par voie de procédure sommaire ; 

Recouvrement de cotisations par voie de contrainte; 

Citation devant le tribunal de simple police; 

Assignation devant le tribunal de première instance; 

Affaire porlée devant ja commission de première instance à la 
diligence de la caisse, et reialive au recouvrement des cotisations 
et majorations de retard; 

inscription et radiation de privilège; 

Inscription et radiation de Saisie; 

Production de créance devant le tribunal de commerce en cas 
de faillite ou de liquidation judiciaire ; 

Opposition définilive en cas de cession de fonds de commerce, 

Le produit de cette remise sera jmputé par fractions égales sur 
les cotisations d'assurances sociales et d'accidents du travail; 

4o Une remise fortaitaire de Z%0 F par versement de cotisations 
eflectué au cours de l'année 1258. Le produit de cette remise sera 
imputé par fractions égales sur les cotisations d'assurances sociales 
et d'accidents du travail; 

5e Une remise forfailaire par bordereau nominatif transmis au 
cours de l’année 1958 aux caisses régionales d'assurance vieillesse 
our report égale, quelle que soit la durée de la période à reporter, 
A % F en ce qui concerne les gens de maison et à 1400 F pour les 
autres assurés. Le produit de cette remise sera imputé sur les 
cotisations d'assurances sociaies. 


Art, 3 — Lorsque les recettes de gestion seront inférieures aux 
dépenses de gestion de l’année, les caisses pourront substituer à la 
remise forfailaire de 250 F une remise plus élevée ou un prélève- 
ment calculé en pourcentage des cotisations et majorations de 
retard ventilées au titre de l’année. 

La rernise forfaitaire ou le pourcentage à retenir sera déterminé 
de telle facon que les recettes de gestion soient au plus égales aux 
dépenses, sans toutefois pouvoir excéder 350 F ou 0,70 p. 100 de 
l'ensemble des cotisations et majorations de retard ventilées eu 
tiire des assurances sociales et des accidents du travail. 

Ce prélèvement sera imputé r fractions égales sur les cotisations 
d'assurances sociales et d'accidents du travail. 


Art. & — Les caisses primaires qui justifieront de dépenses ou de 
charges exceptionnelles pourront être aulorisées par le minisire 
du travail et de la sécuriié sociale à couvrir cet excédent de dépen- 
ses par un prélèvement ve 2 pre dont le montant sera au 
lus égal à 2 p. 100 des cotisations et majorations de retard venti- 
ces à leur profit au titre de l’année 1958. 


Art. 5. — Les cotisations et majorations de retard ventilées au 
titre de l'année visée oux arlic'es précédents ne comprennent 
pas les cotisations perçues au titre des fonctionnaires et ouvriers 
de l'Elal ainsi que des étudiants. 


Caisses régionales de sécurité sociale. 


Art. 6. — Le prélèvement pour la couverture des frais de gestion 
des caisses ré les de urilé sociale comprend : 


1° Une somme calculée à raison de 95 F par trimestre et par 
pension d'invalidité en cours ou suspendue au dernier jour de 
chaque trimestre de l’année. Toutefois, pe, les 5.009 premières 
pensions en cours ou suspendues à la fin de chaque trimestre, 
cette remise est portée à 1.400 F; 

2° Une somme calcuite à raison de 915 F par trimestre et par 
rente d’accidents du travait en cours de payement au dernier ne 
de chaque trimestre de l’année. Toutefois, pour les 5.000 premières 
rentes en cours de ee pra à la fin de chaque trimestre, cette 
remise est portée à 1.400 F; 

3e Une somme calculée à raison de % F par report sur compte 
individuel ou sur compte collectif de décompte de prestations 
CN du travail ées par les caisses primaires de sécurité 
sociale : 


4 Une somme calculée à raison de 575 F par pension d'invalidité 
ou rente d'accident du travail revisée sur décision médicale ; 

5 Une somme calculée à raison de 575 F par pension d'invalidité 
revisée sur demande de l'assuré tendant à la prise en considération 
des dix dernières années de versement de colisations; 

6° En vue d'assurer la couverlure des charges supplémentaires 
de Try administrative entrainées par les opérations etflectuées 
au du fonds national de solidarité, le prélèvement est en outre 
majoré d'une somme égale à 1500 F par demande d'allocation 
supplémentaire instruite au cours des années 1957 el 1958 el ayant, 








avant le 31 décemibre 1938, soit donné lieu à un premier payement, 
soit fait l’objet d'une notification de rejet, 

Art. 7. — Les forfaits prévus à l'article 6 sont imputés comme îl 
est indiqué ci-après : 

Les sommes visées aux paragraphes 14° et 6° ainsi que les remises 
atiribuées au titre des pensions d'invalidité revisées, sur les res- 
sources assurances sociales ; 

Les sommes visées aux paragraphes 2° et 3° ainsi que les remises 
attribuées au titre des rentes d'accidents du travail revisées sur 
décision médicale, sur les ressources accidents du travail. 

Art. 8. — Les caisses régionales de «éécurilé sociale dont les 
dépenses de gestion excéderont la dotation normale pourront être 
autorisées par le ministre du travail et de la sécurité sociaie, si 
cel excédent de dépenses est justifié par les exigences du bon fonc- 
tionnement des services, à couvrir celui-ci par un prélèvement sup- 
p:émentaire fixé à 40 p, 100 au maximum du montant total des 
recelles déterminées dans les conditions fixées par l'article 6 du 
présent arrété. 


Caisses régionales d'assurance vieillesse. 


Art, 9. — Le maximum des dépenses de gestion des caisses régio- 
nales d'assurance vieiilesse est fixé au total des sommes déter- 
minées de la façon suivante : 

1° 400 F par payement d'arrérages, à l'exclusion des payements des- 
tinés à ia régularisation d'erreurs imputables à la caisse et compile 
tenu des versements d'allocations spéciales ; 

2° 1.500 F par pension, retraile ou aliocalion ayant effectivement 
donné lieu à liquidation, rejet, revision ou annulation de verse- 
ments, les revalorisations de pension n'étant pas considérées comme 
des revisions pour l'application de cette disposition ; 

30 15 F par trimestre reporté — ou par fraction de trimestre en 
cas de report distinct — aux comptes individuels des assurés effectué 
au cours de l’année 1958; 

4° 10 F par création en 1958 de fiche de mutation ; 

° En vue d'assurer la couverture des charges supplémentaires de 
gestion administrative entraîinées par les opéralions elieciuées au 
titre du fonds nalional de solidarité : 

a) 15 p. 100 des sommes visées aux paragraphes fe à 4° ci-dessus; 

b) 1.500 F par demande d allocation supplémentaire ayant, entre 
le 1er janvier et le 31 décembre 1958, soit donné lieu à un premier 
payement, soit fait l’objet d’une notification de rejet. 

Art. 10, — Le ministre du travail] et de la sécurilé sociale pourra 
attribuer aux caisses régionales d'assurance  vicillesse dont les 
dépenses de gestion excéderont la dotation normale une subvention 
fixée à 40 p. 100 au maximum du montant total des recettes 
déterminées dans les conditions fixées par l'article. 9 du présent 
arréié, en vue de couvrir leur excédent de dépenses, dans la mesure 
où ceiui-ci est justifié par les exigences du bon fonctionnement des 
services. 

Art, 11. — La caisse nationale de séeurilé sociale attribue aux 
caisses régionales d'assurance vieillesse des subventions de compen- 
salion égales au montant maximum des dépenses de gestion auto- 
risées par les articles 9 et 10 ci-dessus pour l’année 1958, 


Disposilions communes aux caisses primaires et régionales 
de sécurité sociale. 

Art. 12. — Le montant des prélèvements sur les fond: des assue 
rances que les caisses primaires et régionales de sécurilé socia.e 
som autorisées à effectuer, pour l’année 1958, en application des 
dispositions du présent arrêté, est réduit de telle sorte que, compte 
tenu des excédents et des déficits antérieurs, l'excédent réalisé à 
la fin de l'exercice ne déoasse pas 50 p. 100 des dépenses de 
gestion de l’année. 

Le montant de la réduction opérée est réparti entre les comptes 
assurances sociales et accidents du travail proportionneilement au 
montant des prélèvements effectués sur chacun des comptes, 


Dispositions communes à loutes les caisses. 

Art. 143, — Les sommes récupérées à la suite de l'intervention 
des services de contrôle administralif ou de recours contre des 
tiers, à l'exclusion des cotisalions et majoralions de retard, donnent 
lieu à un prélèvement de 10 p. 100 au profit du compte de gestion. 

Art, 14, — Le pures suppiémentaire prévu aux articles 4 
et 8 et la subvenlion supplémentaire prévue à l’arlicle 140 pourront 
être augmentés pour des caisses ayant des déficits antérieurs à 
amortir. 

Pour l'appréciation du montant des recettes permettant d'opter 
pour des formules de prélèvement plus avantageuses où de solliciter 
un prélèvement ou une subvention supplémentaires, il sera tenu 
comple des excédents antérieurs. 

Art. 45. — Le présent arrêté est applicable aux organismes de 
sécurilé sociale du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, Tou- 
telois, des dispositions spéciales à la région de Strasbourg seront 
prises en vue d'attribuer à <es organismes des ressources de gestion 
complémentaires en contrepartie de leurs charges particulières. 

Art. 146. — Le conseiller d’Elat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 4 mars 1958. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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de sécurité sociale au-delà 
de laquelle le conseil d’administration est tenu d’étabiir 


un budget 
de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail et de la 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l’article 174 du code de la sécurité sociale; 


Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurilé sociale el de la fédération naiionaie des organismes de 
sécurité socia.e, 


Arrête: 


Art or. — La limite des frais de gestion au-delà de laquelle le 
conseil d'administration d'une caisse de sécurité sociale est tenu 
d'établir un budget de gestion, soumis pour sppetaot en au ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans les conditions de l'article 174 
du code de la sécurité sociale, est fixée, pour l’année 1957, au mon- 
tant maximum du prélèvement de gestion, ordinaire ou exceptionnel, 

ue là caisse #st autorisée à effectuer en application de l'arrêté du 
13 février 1957. 

Toulelois, pour les caisses primaires, la limite ne peut être infé- 
rieure au prélèvement ordinaire, majoré d'une somme égale à 
2 + 100 des cotisations et majorations de retard ventilées à leur 
p A 

Pour l'appréciation des recettes et des dépenses de gestion, il est 
Er tt de l'excédent antérieur ainsi que du déficit antérieur 

amortir, 


Art. 2, — Pour l'application des dispositions de l'article fer du 
présent arrêté, les frais de premier établissement ne sont imputés 
au comple de geslion que dans la limite des amortissements effectués 
ou qui auraient dû être effectués en 1957. 


Art 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
$aciale, est chargé de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 5 mars 1958 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENTS DE LA CHARENTE-MARITIME ET DE LA LOIRR-ATLANTIQUE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé socia'e en 
date du 5 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste d'entreprise dile Société mutualiste d’entreprise de la société 
Saint-Gobain, n° 17-59, à Tonnay-Charente (Charente-Marilime), 
avec la société mutualisie d'entreprise dite Société mutualiste de 
he Saint-Gobain de Nantes, n° 41-518, à Nantes (Loire-Atlan- 
que). jé 





DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Par arrêlé du ministre dn travail et de la sécurilé socia'e cn 
date du 5 mars 1953, ont été approuvés les statuis de la société 
mutualiste d'entreprise dite Snciété mutualiste d'entreprise des 
Manufactures réunies, no 42-902, à Saint-Chamond (Manufactures 
zéunies, p'ace Germain-Morel). 





DéParTement pu Non» 





Par arrélé du ministre du travail et de la sécurité snciale en date 
du 7 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite Mutualité du personnel municipal de la ville de er ge 
ne 59-2577, à Caudry, avec la société mutualiste dite Mutualité du 
personnel des communes et des établissements publics communaux 





DÉPARTEMENT DU PUY-D&-DÔME 


a — 


Par arrêté du ministre. du travail et de la- sécurité sociale en 
date du 35 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste aite La Fraternelle, n° 63-203, à Combronde, avec la société 
mutualiste dite Mutualité accidents-élèves du département du Puy- 
de-Dôme, n° 63-309, à Clermont-Ferrand. 





d'assurances sociales, le:dités Tir ne pouvant excéder le 


travail en ce qui concerne les caisses primaires et la caisse régionale 


———— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 




































Par arrêté du ministre dn travail et de la sécurité socia'e en 
date du 5 mars 1953, ont élé approuvées la scissiun de la société 
mutualiste dite Muluelle Sadir-Larpentier, n° 75-1137, à Paris, en 
trois sociétés mulualistes et la fusion des trois sociélés mulualistes 
issues de celle scission respectivement avec les sociétés mutualistes 
diies: Société mutualiste de la T. S. F. el des ‘ndustries connexes, 
n° 73-3842, à Paris, Mutuelle farniliole des travailleurs de la région 
parisienne, ne 75-3995, à Paris; Sociélé mutualiste interprofession- 
nelle de la région parisienne, n° 75-3219, à Paris. 





DÉPARTEMENT D& VAUCLUSE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socia!s en 
date du 5 mars 1958, a élé approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes dites: 1° L'Union balelière, n° 81-155, à Caderousse; ?e Les 
Travailleurs réunis, no 81-57, à Caderousse, avec la société mutua- 
liste dite Société mulualisie La Vauclusienne, n° 81-54, à Avignon. 





Dépenses de gestion d2s organismes de sécurité sociale des dépar. 
1 ps — _ care ge 
’an 1] , 





Le ministre du travail et de ia sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité socia!e : 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, et notamment son articie 6; 

Vu le décret du 12 juin 1946 prévoyant des mesures transitoires 
pour l'application dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle du nouveau régime de sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1958 fixant, pour l'année 1958, le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurilé sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — Pour l'application aux organismes de sécurilé sociale 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja Moselle des 
disposilions de l'arrêlé du 4 mars 1958 fixant, pour l'année 1958, 
le maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité 
sociale, il n'est pas tenu compte de la cotisation supplémentaire 
d'assurances sociaies de 1 p. 100. 


Art, 2. — En raison des charges particulières incombant aux orga- 
nismes de sécurité sociale de la région de Strasbourg, des prélève. 
ments supplémentaires au profit de leur compte de gestion admi- 
nistrative peuvent êlre eflecitués dans les condilions fixées aux 
arlicles ci-après. 


Art. 3. — Les caîèses primaires de sécurilé sociale effectuent, sur 
la cotisation supplémentaire de 1 p. 100 qui leur est affectée, 
un prélèvement au profit de leur compte de gestion administrative 
égal à 10 p. 100 de ceite cotisation. 


Art, 4. — En vue d'assurer la compensation de la charge parti- 
culière que lui impose le service des rentes d'accidents du travail 
dues au titre d'accidents survenus antérieurement au f{° janvier 
1947, la caisse régionale de sécurité sociale est autorisée à effectuer 
un prélèvement spécial D mr à son comple d accidents du 
travail fixé, pour l’année 1%58, à 1,0 p. 100 du montant tota! des 
arrérages de rentes anciennes payés au cours de l'année 197. 


Art, 5. — La caisse nationale de sécurité soriale attribue à la 
caisse régionaie de sécurilé sociale de Strasbourg une subvention 
de compensation égale au montant du prélèvement spécial prévu 
au précédent article pour l’année 1958. ar 


Art. 6. — Les caisses primaires de sécurité sociale, la caisse régio- Soeia 
nale de sécurité sociale et la caisse régionale d'assurance vieillesse Fa 
de la région de Strasbourg sont autorisées à effectuer un prélè- 
vement égal à 50 p, 100 des dépenses correspondant aux avantages 
maintenus au personnel ayant appartenu aux anciennes caisses 


montant  lolal de ces avantages tels qu'ils sont définis par les 
articles 2 et 5 de l’arrêlé du 28 août 1947 relatif à la situation des 
agents en fonctions au 930 juin 19%6. 
Toutefois, lorsque les dépenses de gestion des organismes de sécu- 
rité sociale de la région excèdent le total des recettes constituées 
par les prélèvements normaux fixés par l'arrêté général de gestion 
et les prélèvements visés aux arlicies 2 à 4 du présent arrêté, ce 
lèvement pourra être majoré, dans la limite du déficit subsistant, 
concurrence maximum de 50 p. 100 de la charge correspondant Le 
aux avantages maintenus. l'inté: 
Le élèvement, quel que soit son montant, sera alement 
réparti entre les comptes d'assurances sociales et d'accidents du 


de sécurité sociale. 


Art. 7. — Les de pri au titre des payements d'arrérages, 
fixés à 1.400 F, 915 F et 400 F par les articles 6 et 9 de l'arrêté 
du 4 mars 1958, sont calculés à concurrence maximum de quatre 
r année et par pensionné, rentier ou allocataire, même lorsque 





be payements sont effectués mensuellement 
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Art. 8. — Lors de la détermination du prélèvement ou de la sub- 
vention supplémentaires. visés. aux arlièles 8 et 10 de l'arrêté du 
4 mars 1958, il sera tenu compte, le cas échéant, des difficultés 
particulières d’application de Ja législation dans les trois départe- 
ments, -et.-notamment. de la, charge supplémentaire résultant du 









































allocations. 
Art. 9 = Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est Chargé de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 6 mars 1958, | 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Affectation de ressources à l’aciion sanitaire et sociale 
des caisses primaires et régionales de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité‘sociale, 
Vu Je code de la Sécurité sociale, et nolamment son article 182, 


Arrêle : 

Art. 4er, — Ji est affecié à l’action sanitaire et sociale des caisses 
primaires et régionales de sécarilé sociaie, par prélèvement sur les 
cotisations : d'éssurances sociales : et d’accidents du travail, une 
somme égale à la différence entre le montant maximum du pré- 
jèvement de gestion résullant de l'arrêté du #4 mars 1958 fixant 
le maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité 
sociale pour l’année 1%8 et le prélèvement effectif que la caisse 
est autorisée à effectuer, compte tenu des dispositions de l’article 12 
dudit arrété. 

Art, 2, — Le conseiller d'Etat, direeleur.général de la sécurité 
soriaie, est chargé de l'exécution du présent arrélé. 


Fait à Paris, le 7 mars 1%8. u 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre êt par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Etémen’s de détermination des coefficients à appliquer pour l’année 
[24 cotisations au titre de gestion 
administrative des caisses primaires de sécurité sociale, 





Le ministre du travail et de la sécuri' é sociale, 
Vu: le code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret du 8 juin 1%6 portant règlement d'administration 
publique ; 

Vu l'arrêté dun 4 mars 1958 fixant le maximum des dépenses 
de gestion des organismes de sécurilé sociale pour l’année 1958, 


Arrêie : 
Art. 4e, — Les éiéments permetlant la détermination des coeffi- 
cients visés à l’articie 2? de l'arrêté du 4 mars 1%8 sont fixés comme 
suil : : 
1° Pour le calcul du coefficient applicable au pré:èvement prévu 
à l’article 2 (2e) de l'arrêté du 4 mars 198, le rapport, sur le plan 
hational,. du montant des prestalions en nalure de l'assurance 
maladie servies aux ets droit au montant des mêmes prestalions 
servies à l’ensemble des bénéficiaires est égal à 0,#); 

2e Pour le calcul du coefficient Le tone as au prélèvement prévu 
à l'article 2 (1° et 2e} de l'arrêté du 4 mars 1958, le montant moyen 
- à retenir des indemnités journalières de maladie est égal 


Art. 2, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 

soeiale, est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 8 mars 1958. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





des installations 


Agrément de personnes et d'organismes pour la vérification 
éiectriques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'intérieur, 


Vu le décret du 4 août 1935, modifié par le décret du 13 juillet 
1959, porlant règlement d'administration ublique pour l'exécution 
des dispositions du livre I du code du travail (Titre H: Hygiène 
et sécurité des travailleurs) en ce qui concerne la protection des 
travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des cou- 
rants électriques, et notamment l'article 37 bis (alinéa 3); 

Vu le décret du 7 février 1941 modifié relatif à la protection 
contre l'incendie des bâliments ou locaux recevant du publie, et 
hvlamment l’article 261 (alinéa 5); 





payement mensuel des arrérages de cerlaines renles, pensions et. 





Vu le décret n° 51856 du 13 août 1954 relalif à la protection 
contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du publie, et notamment l’article 4% (8 2); 

Vu l'arrêté du 13 août 1954 approuvant le règlement de sécurité 
contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et l’article EL 12 ($ 6) du chapitre MI da 
titre II de ce règlement; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1990 fixant les conditions d’agrément 
pour la vérificalion des installations électriques; 

Vu les arrêtés des 23 janvier 1956 et 30 janvier 1957 portant agré- 
ment de personnes et d'organismes pour la vérification des instal- 
lations électriques ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1957 portant délégation de la signature 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Arrûtent: 


Art. 4er. — Le bénéfice du renouvellement de l'agrément pour 
effectuer la vérification des installations éiectriques à la suite d'une 
mise en demeure de l'inspecteur du travail ou du maire, prévue 
tant par l’article 37 bis ialinéa 3) du décret du 4 août 1935 modifié que 

ar l’article 261 (älinéa 5) du décret du 7 février 1951 modillé et 
Particie EL 12 (8 6) du titre 11 du règlement de sécurité, pris en 
application de l’article 1er du décret du 13 août 1954, est accordé aux 
personnes et organismes énumérés ci-après : 

lo Pour une durée de deux ans, à compter du fer janvier 4958: 

Association pour le progrès technique dans la sécurité, 144, bou- 
levard Suchet, Paris. 

M. Beaumont, 66, boulevard Saint-Michel, Paris (6°). 

Centre d'études de prévention, 66, rue de Lisbonne, Paris (8°). 

M. Col'onge, 22, rue de Moscon, Paris (8°). 

M. Coppolani, 1, rue Elie-Dekros, à Perpignan (Pyrénées-Orien- 
tales). 

M. Cornet (Pierre), chemin de la Grotte-à-Velotte, à Besançon 
(Doubs). 

Electro-Contrô'e, 10, rue Milton. Paris (9e). 

M. Gailly de Taurines, 3, rue Carnot, à Charleville (Ardennes). 

M. Gervès (Jean-Baptiste), 23, rue Edouard-Braniy, à Bordeaux 
(Gironde). 

M. Guinant, au Grand-Pressigny (Indre-et-Loire). 

Institut polytechnique de l’université de Grenoble, 46, rue Félix- 
Viallet, à Grenob'e (Isère), 

M. Laporte (Pierre), 5, rue Thiers, à Lille (Nord). 

M. Mirville (André), 2, boulevard de Cimiez, à Nice (Aïpes-Mari- 
times). 

M. Roger (André), 19, rue du Temple, Paris (4°). 

Société auxiliaire de vérification et d'entretien, 3, rue de Turin, 
Paris (8°). 

Société « Le Contrôle technique », 27, rue de Marnes, à Ville- 
d'Avray (Seine-et-Oise), 

So’iété de contrôle technique et d'expertise de la construction 
(5 O0. C. O. T. E. C.), 4 et 6, rue du Colonel-Briant, Paris (4er). 
Société générale d’études techniques et industrielles, 24 €, rue 
Pouchet, Rouen (<eine-Maritime). 


20 Pour une durée d'un an, à compler du 4er janvier 1958: 

M Contamin (Joseph}, 82 avenue Jean-Jaurès, à Lyon (Rhône), 
M. Moulin (Albert), 47, rue Cnristiani, Paris (18e). 

M. Thiéry (Jean), 8, rue Jean-Vida1l, à Cahors (Lot). 


Art. 2. — Est agréé pour eflectuer la vérification des installations 
électriques prévue à l’article 1er, pour une durée de deux ans à 
compter du fe janvier 1958, M. Barbier (Edmond), 1%, rue Ju'es- 
Auber, à Saint-Denis-de-la-Réunion. 


Art. 3. — L'agrément est accordé à titre précaire et révocable, 
par appli‘ation des dispositions de l'article 6 de l’arrèité du 12 décem- 
bre 1950 fixant les conditions d'agrément, 


Art. 4. — Les tarifs des honoraires des personnes ou organismes 
agréés sont dépo%s au ministère du travail et de la sécurité sociale, 
où ils peuvent être consullés par tout intéressé. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté ne portent pas pré- 
judice à “elles de l'arrêté du % janvier 1957 ayant accordé un 
agrément valable jusqu'au 31 décembre 1958 à quarante-neuf per- 
scnnes ou organismes, 

Art. 6. — Le maître des requétes au conseil d'Etat, directeur 
générat du travail et de la main-d'œuvre, et le préfet, chef du 
service national de la protection civile, sont chargés, chacun en 
ce qui lé concerne, de l'exé‘ution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 3 mars 19%. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le direttéur du cabinet, 
ABEL TIOMAS. 
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Approbation du tarif des risques d'accidents du travail applicables 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Reclificalif au Journal officiel du 25 janvier 198: page 948, rectifi- 
calif au Journal officiel du 17 décembre 1957 (deuxième alinéa), 
Industries du bâliment et des travaux publics, groupe 6, au lieu de: 
«rattacher le risque 332.02, 0% au groupe 7», lire: «raliacher le 
risque 335.02, 03 au groupe 7 ». 





Insrection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par décision en data du 11 mors 1958, sont inscrits, par ordre 
de mérite, au tab:eau d'avancement au grade de directeur dépar- 
temental du travail #t de la main-d'œuvre, pour l'année 19%, les 
inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre dont les noms suivent: 


MM. Carn (détaché). 7 MM. Villaret. 


1 Delarbre. É 1 bis Dedieu (détaché). 

2 Piron. 8 Gouin. 

3 Riband. 9 Pinson. 

4 Hueber. 10 Garnter. 

5 Debrock. 11 Gaïlet (pour servir en 
6 Meney. , Algérie). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conseil national de discipline hospitalier, 





Par arrêté du 1% mars 1958: 
Les trois praticiens désignés comme membres titulaires du conseil 


nationai de discipline hospitalier sont, dans l'ordre du tirage au - 


sort : 

Pour !:s neuro-chirurgiens: MM. les docteurs David (de Paris), 
Gros (de Montpellier), Laine (de Lille). 

Pour .les stomatologistes: MM. les docteurs Ch. Freidel (de Lyon), 
de Mourgues (de Lyon), Sntenac (de Bordeaux); 

Pour les oto-rhino-laryngologistes: MM. les docteurs Aubin (de 
Paris), Thomas (de Clermont-Ferrand), Hamon (de Caen). 

Pour les ophtalmologistes: MM. les doct:urs Renard (de Paris), 
Farnarier (de Marseille), Morax (de Paris). 

Pour les biologistes : MM. les docteurs Tannières (d'Orléans), 
Raoul-Duval (de Saint-Eiienne), Dulong d2 Rosnay (de Bordeaux). 

Pour les chirurgiens dentistes: MM: Poirier (de Lorient), Girard 
(de Dijon), Combe (de Nice). 

Les trois praticiens désignés comm? membres suppléants du conseil 
pe grus de discipline hospitalier sont, dans l'ordre du tirage au 
sort : 

Pour les neurochirurgiens: MM. les docteurs Wertheimer (de 
Lyon), Lazorth?s (de Toulouse), Cuias (de Nantes). , 

Pour les stomatologistes: MM. les docteurs Dubecq (de Bordeaux), 
Dechaume (de Paris), Friez (de Paris). 

Pour les olo-rhino-laryngo:ogistes : MM. les docteurs Grimaud (d2 
Nancy}, Appaix (de Marseille), Gignoux (de Lyon). 

Pour les ophtalmologistes: MM. les docteurs Bonamour (de Lyon), 
Perron (de Saint-Etienn2), Legrand (de Nantes). 

Pour les biologistes: MM. les docteurs Morin (de Marseille), Leger 
(dé Bordeaux), Seigneurin (d2 Grenoble). 

Pour les chirurgiens dentistes : MM. Lebreton (de Saint-Malo), 
Leopold (de Morlaix), Leclercq (de Tourcoing). 


Est désigné comm» représentant du conseil national de l’ordre 
des chirurgiens dentistes: M. Corniou (de Paris). 

Est désigné comme suppléant du représentant du conseil national 
de l’ordre des chirurgiens dentistes: M. Bizeau (d'Orléans). 

Los membres désignés ci-dessus sont nommés pour trois ans 
à compter de la date du présent arrêté. 





Consoil d'hygiène publique et de salubrité du département 
de la Soine. 





Par arrêté du 10 mars 1958, M. de Saint Rat, inspecteur général 
honoraire des établissements c'assés du département de la Seine, 
est nommé membre tilulaire du conseil d'hygiène publique et de 
salubrité du département de la Seine, en remplacement de M. Mar- 
tel, directeur honoraire des services vélérinaires sanitaires de la 


vréfeciure de police, décédé, 








Etablissements relevant directement du ministère 
de la santé publique et de la population, 





Par arrêté en date du 10 mars 1958. sont inscrits pour l’année 198 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de receveur, économe et secré- 
toire de direction des établissements relevant du ministère de la 
santé publique et de la population (candidatures établissements) : 


4e Pour les fonctions de receveur. 
(Par ordre alphabétique.) 


M. Andioc, secrélaire de direction à l'établissement national des 
convalescents de Saint-Maurice (Seine). 

Mme Cabanel, commis aux écritures à l'établissement national 
des convalescents de Saint-Maurice {Seine*. 

M. Capdepon, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Cadillac. Titulaire du certificat d'aptitude. : 

M. Cartier, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto. 
nome de Bassens (Savoie), 

M. Chapellet, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique aulo- 
nome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde). 

Mlle Choquet, commis aux écritures à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice (Seine). 

M Cochet, secrétaire de direction à l'établissement thermal d'Aix- 
les-Bains (Savoie). 

M. Fauvel, commis à l'hôpital psychiatrique autonome d’Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône). 

M. Filibeen. (Jean), secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique 
autonome de illeul (Nord). Titulaire du certificat d'aptilude. 

M. Perron, commis à l'institut national des sourdes-muettes de 
Bordeaux (Gironde). ; 

M. Galtier, secrétaire de direction au centre national d’ophtalmo- 
logie des Quinze-Vingts. 

M. Hugues, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Bas- 
sens (Savoie). Titulaire du certificat d'aptitude, 

M. Julian, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac- 
sur-Garonne (Gironde). Titulaire du certificat d'aptitude. 

M. Renard, secrétaire de direction à l'institution nationale des 
sourdes-muettes de Bordeaux (Gironde). 

M. Rippert, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 

M. Simonnet,. rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Bailleul (Nord). Titulaire du certificat d'aptitude, 


2o Pour les fonctions d'économe. 
(Par ordre alphabétique.) 


M. Andioc, secrétaire de direction À l'établissement national des 
convalescehts de Saint-Maurice (Seine). 

Mme Cabanel, commis à l'établissement national des convales- 
cents de Saint-Maurice (Seine), 

M. Capdepon, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Cadillac-sur-Garonne (Gironde). Tilulaire du certificat d'aptitude. 

M. Chapellet, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde), 

M. Cochet, secrétaire de direction à l'établissement thermal d'Aix- 
les-Bains (Savoie). 

M. Fillebeen (Jcan,, secrétaire de cirection de l'hôpital psychia- 
trique autonome de Bailleul (Nord). Titulaire du certificat d'aptitude. 

M. Ferron, commis à l'institution nationale des sourdes-muettes 
de Bordeaux (Gironde). 

M. Gailtier, secrétaire de direction au centre national d’'ophtalmo- 
logie des Quinze-Vingts. j 

M. Hugues, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Bas- 
sens (Savoie). Titulaire du certificat d'aptitude. 

M. Julian, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadil- 
lac-sur-Garonne (Gironde). Titulaire du certificat d'aptitude. 

M. Mende, secrélaire de direction à l'institution nationale des 
sourds-muets de Paris. 

M. Pezier, secrétaire de direction à l'établissement national de 
bienfaisance de Saint-Maurice (Seine), 

M. Renard, secrétaire de direction à l'inslitution nationale des 
sourdes-muettes de Bordeaux (Gironde. 

M. Rippert, secrélaire de direction à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome d’Aix-en-Provence. 

M. Simonet, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Bailleul (Nord). Titulaire du certificat d'aptitude. 


3o Pour les fonctions de secrélaire de direction. 
(Par ordre alphabétique.) 


Mme Cabanel, commis aux écritures à l'établissement national des 
convalescents de Saint-Maur.ce (Seine). 

Mlle Calloud, commis aux écritures à l'hôpital psychiatrique aulo- 
mome de Château#icon. 

M. Capdepon, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de 
Cadillac-sur-Garonne. . 
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Mme Chevallay, commis à l’hôpital-hospice national Dufresne- 
Sommeiller, à la Tour, par Saint-Jeoire (Haute-Savoie). 

Mme Filippi, commis au centre national d’ophtalmologie des 
Quinze-Vingls. “ 

Mme Galtier, commis au centre national d’ophtalmologie des 
Quinze-Vingls. 

M. Gœdgebeur, commis au sanatorium national Vancauwenberghe, 
à Zuydcoote (Nord). 

M. liugues, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Bas- 
sens (Savoie). 

M. Julian, rédacteur à l’hôpilal psychiatrique autonome de Cadil- 
tac-sur-Garonne (Gironde). 

M. Laforgue, rédacteur à l'établissement national de bienfaisance 
de Saint-Maurice (Seine). 

Mile Maerte, commis à l'établissement national de bienfaisance 
de Saint-Maurice (Seine). 

M. Pitou, commis à l'institution nationale des sourds-muets de 
Paris. 

M. Reynaud. commis à l’hôpital-hospice national Dufresne-Som- 
meiller, à la Tour, par Saint-Jeoire (Haute-Savoie). 








Services antitubercCuleux. 





Par arrêté en date du 10 mars 1938, M. le docteur Martin, candi- 
dat recu au concours de recrutement de médecins des services anli- 
tubereuleux publics et privés (tuberculose pulmonaire) du 12 dé- 
cembre 1957, est nommé médecin adjoint au -sanatorium de la 
Grolle-Saint-Bernard, en remplacement de M. le docieur Desert, 
appelé à d’autres fonctions, 





Par arrêté en date du 10 mars 1958, Mme le docteur Boulange 
(Jacqueline), reue au concours des médecins des services anli- 
tuberculeux publics et privés du 12 décembre 1937, est mise à la 
disposilion du préfet de la Meuse en vue d'assurer les fonctions de 
médecin à temps complet des dispensaires antituberculeux de son 
dépariement, y compris les séances de vaccination par le B. C. G. 





Par arrêté en date du 10 mars 1958, est rapporté l'arrêté du 
12 février 4958 imellant Mme le docteur Païillas à la disposition du 
préfet de Seine-el-Oise à compter du 14 juin 1997. 

Mme le docteur Paillas, née Levy (Michelle), reçue au eoncours 
des médecins des services antitubereulenx du 17 dérembre 1953, est 
mise à la disposilion du préfet de Seine-et-Oise en vue d'exercer 
les fonctions de médecin à temps complet des dispensaires anti- 
tubereuleux de son département, y compris les séances de vacci- 
nation par le B.C.G., à compter du 1% octobre 19,7. 





Par arrêté en date du 10 mars 1938, M. le docteur Nicot (Claude), 
candidat reçu au concours de recrutement de médecins des services 
antituberculeux publics et privés au 12 décembre 1957, a été nommé 
médecin adjoint au sanatorium de Villers-le-Lac (Donbs), en rem- 
placement de M le docteur Delon, appelé à d'autres fonctions. 





Par arrêté en date du 10 mars 1958, Mlle le docteur Mosnier 
(Jeannine), candidate reçue au concours de recrutement de méde- 
cins des services antiluberculeux du 12 décembre 19:37, est nomme 
médecin adjoint au sanatorium de la Chapelle-des-Pots (Charente- 
Marilime), en remplacement de M le de:teur Juteau, placé en 
disponibilité, 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 28 février 1958, M. Robelin (Raoul), ingénieur 
en chef titulaire 4° échelon, est 1dmmis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraile à compter du fer avril 1958. 
L'inléressé est nommé ingénieur en chef honoraire à compler de 
la méme date. 





Par arrêté en date du fer mars 1958, pris en exécution du tableau 
d'avancement Valable pour 1957, M. bDubuisson (Roger), reviseur 
tilulaire de 1re ciasse, 3° échelon, est promu reviseur principal titu- 
laire 2° échelon à compter du 1 avril. 1957, avec des reliquats 
d'ancienneté respectifs, au choix et à l’ancienneté, de: 

9 ans 11 mois 27 jours à titre militaire ; 

5 ans 11 mois 27 jours, dont 3 ans 11 mois 27 jours à titre 
militaire. 

L'intéressé est promu reviseur principal titulaire 3e échelon à 
compter du 4e avril 1957, avec un reliquat d’ancienneté de 3 ans 
11 mois 27 jours à litre militaire, valable pour l'avancement à 
l'ancienneté. 


a 





Par arrêté en date du 3 mars 1958, M. Nicole (Paul), reviseur 
principal titulaire 3° échelon, atleint par la limite d'âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraile à compler du 1° avril 19,8, 


Par arrêté en date du 3 mars 1938, M. Bordier (Georges), reviseur 
principal titulaire 3e échelon, atteint par la limile d'âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraile à compter du 2 avril 198. 


Par arrété en date du 3 mars 198, M. Morlin (Michel), reviseur 
principal titulaire 3° échelon, atteint par .a limite d'âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 4 avril 158. 





Par arrêté en date du 3 mars 1958, M. Baslid (Marc), sous-chef 
de section titulaire 4° échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1° avril 198, au tiire 
de l’article L, 6 (4°) du code des pensions, 


Par arrêté en date du 6 mars 1958, sont nommés à l'emploi de 
vérificateur des corps de personnels administratifs tiluiaires, el titu- 
larisés dans le grade correspondant à compler du fe janvier, 195, 
les treize vérilicateurs temporaires des services extérieurs dont les 
poms suivent: 

M. Bénédiet {Charles), Mmes Chandioux (Aimée), Chassaing (Mar- 
guerite), MM. Crépin (Alberl), Deirez (Emile), Firlion (Paui), Gasse 
(Abel), Hérard (Marcel), Milles Haulcolas (Marguerile), Jacqnemot 
(Marie), MM. Pesseau (Marc), Paujos (Robert), Mme Rocca (Carmen)s 


Par arrêté en date du 6 mars 1958, Mlle Le Ménicier (ClaudineŸ, 
sous-chef de section temporaire, est nommée à l'emploi de véri- 
ficateur des corps de personnels administratifs tilulaires des services 
extérieurs et tilularisée dans le grade correspondant à compter du 
1e janvier 1955. 


Par arrêlé en date du 6 mars 1958, Mme Porcheyre (Eiise) est 
nommée à l'emploi d'aide-commis du corps des agents de bureau 
tilulaires et tilularisée dans Je grade correspondant à compiler du 
{er janvier 1953. 

Les dispositions de l'arrêté dun 22 mai 1957 portant tilularisation 
de l’intéressée dans le méme grade à compler du fe janvier. 1955 
sont rapportées. 








MiNISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Administrateurs civils. 





Par arrêlé en date du 24 février 1938, nn lablean complémentairé 
d'avancement pour le corps des administrateurs civils à été élab 
ainsi qu'il suil, en application de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956, 
au titre de l’année 1952: 


Pour le grade d'administrateur civil de 2° classe. 


Mlle Jacob (Andrée), administrateur civil de 3% classe. 








MINISTERE DU SAHARA 


O°troi d’un permis d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dit « Hassi-MesSaoud » à la Sociéié nationale de recheruies et 
d'exploitation des pétroies en Algérie. 





Le ministre du Sahara et le ministre de l’industrie et du com- 
merce, 

Vu le pétition en date du 23 novembre 1957 par laquelle M. Armand 
Colot, directeur général de la Société nationale de recherches et 
d'exploitation des pétro'es en Algérie (S. N. REPAL), dont le siège 
social est à Birmandreïs, département d'Alger, parc d'Hydra, 9, rue 
de l’Aspirante-Denise-Ferrier, solicite l'octroi en faveur de cette 
société d'un permis d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou 
£azeux portant sur une partie du département des Oasis; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l'appui de celle pétilion; 

Vu le rapport du chef du service des mines de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes en dale du 10 février 1957: 

Vu lavis du déégué général de l'Organisation commun2 des 
résions sahariennes en date du 13 février 128: 

Vu la loi no 57-27 dn 10 janvier 1957 créant une Organ:sation com- 
mune des régions sahariennes; 
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Vu la loi du 21 avril 1810 concernant les mines, minières et car- 


rières successivement + 
Vu le déeret ne 55-590 du 29 mai 1955 relalif aux permis d’'exploi- 


‘ fation des mines; 


Vu le déeret no 55-1315 du #2 oelobre 1%5 portant règlement 
d'administralion publique sur les. permis d'exploitation de mines; 
Vu le décret ne 57-1179 du 2% octobre 1951 rtant rèégtement 
d'administration publique notamment sur l'octroi de permis d’ex- 
ploitation d'hydrocarbures dans les départements de la Saoura et 


des Oasis; 
Vu le décret du 19 février 1958 prorogeant sur la moitié de sa 


superficie Lx validité du permis exelusif de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit permis « Oued-Mya», ac à 
la Société natianale de recherches et d'exploitation des pétroies en 
élgérie par arrêté du 16 octobre #92; 

Sur avis conforme du conseil général des mines, 


Arrêtent : 


Art. te, — ]l est accordé à la Société nationale de recherches 
rie un permis d’exploitætion 


; et d'exploitation des roles en. A 
Lg it « Hassi-Messaoud », entière- 


d'hydrocarbures liquides où gazæux 
ment situé # l'intérieur du département saharien des Oasis et d'une 
superlcie de 300 kilomètres carrés. 

Art. 2 — Conformément au plan à l'échelle du 1/:0.000 annexé 
an présent arrêté, ce permis est compris à l’intérieur du périmètre 
t successivement les prints dont les coordonnées, 


. défini en joignan 
dans le système Lambert-Sud Algérie, sont respectivement: 
… X = 500.000 Y = 130.006 
&20.000 120.000 
86.000 120.008 


3. — Ce permis sera valable. pour une durée de deux ans 
e blication du présent arrêté au Journal officiel 


Art. 
à compter de Lx 
de la République Lenetes #4 
Art. #4 — Le délégué général de l'Organisation commune des 


sahariennes, le direeteur des mines et le directeur des carbu- 
, de l'exécution 


concerne 
, présent arrêté, qui sera puifié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au ‘Bulletin of/iciel de l'Organisation com- 
mune des. régions sahariennes. 
Fait à Paris, le 4 mars 198. 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 


PAUL RILEYRE, 


. Le ministre de l'industrie et du commerce, 





| Octroi d'un permis d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dit pétrotes 


« Massi-Goumier » à la Compagnie française de 
_ (Aisérie). 





Le ministre du Sahara et le ministre de l'industrie et du com- 


| merce, 


Vu la pétition en date du 3 décembre 1%57 par laquelle M. Jacques 
Béuézit, président directeur général de la Compagnie française des 
{Algérie}, dont le Siège social est à Alger, 1% ter, rue 

licite l'octroi en faveur de eette société d'un permis 


d'expiritation d'hydrocarbures liquides ou gazeux parlant sur une 


partie du département des Oasis; J 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition; 

Vu le rapport du chef du service des mines de l'Organisation 
commune des régions saharieunées en dale du t0 février 1%%7;° 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 

i sahariennes en date du 13 février 1958; 

u la loi ne 57-27 du 10 janvier 1%7 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vula loi du 21-:avril 1810 concernant les mines, minières el car- 
rières successivement mediffée; _: : : 

Vu le décret no 55-590 du 20 mai 1955 relatif aux permis d’exploi- 
ftution des mines; 

Vu le décret me 55-1343 du 12 octobre 195 ant règlement 
d'administration publique sur les permis d'exploitation de mines; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1951 portant règlement 
d'administration publique, notamment sur l'octroi de permis d’ex- 
Les mes d'hydrocarbures dans les départements de la Saoura et 


Vu le décret du 19 février 1958 prorogeant sur la moitié de sa 
superficie la validité du permis.exchusif de recherches d'hydrocar- 
uides ou gazeux, dit permis « Ouargla » accordé à la 
française des pétroles par arrêlé gubernatorial du 16 octo- 


bures li 
dre fous et transigré à la Compagnie française des pétroies (Algérie) 
par arrêté gubernatorial du fer août 1953; : L 

Sur avis confurme dü conseil général des mines, 


Arrêtent: 

Art. {7. — 11 est accordé à la Compagnie française des pétroles 
(Algérie) un permis d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dit « Hassi-Gounrier » entièrement situé à l’intérieur du département 
Saharien des. Oasis ét d'une superficie de 200 km?. 

Art. 2, — C-"fnormément au plan à l'échelle du 1/50.000 amnexé 
au présent arr. 4, ce permis esl compris à l'intérieur du périmètre 


; 





| 


| 


cle 4e, 2e et ie ligne, au lieu de: 


défini en jaignant essivement les points dont les conrdonnées 
dans le système Lambert-Sud Algérie sont respectivement : 
X = 510.60 Y = 110.000 
850,000 . 1:0.009 
80.020 120.000 
816.009 120.000 
. Art 3. — Ce permis sera valable pour une durée de deux ans, À 
comptér de la publication du présent arrèté au Journal officiel de 


la République française. 

Art. 4. — Le délégug général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, le directeur des mines et le directeur des 
carburants sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié an Jowrnal officiel de la 
République francaise et inséré au Bulletin officiel de l'Organisation 
commune des régions sahariennes,. 

Fait à Paris, le 1: mars 198. 
Le ministre du Sahara, 

MAX LEJEUNE. 


Le ministre de l'industrie et &n commerce, 
PAUL RISEYRS. 





Agrément d'entreprises participant à la mise en valeur du Sahara. 





Rectificatif an Jowrnal officiel du 4 février fn | 155%, -arti- 
: « Entreprise lery », lire: 


« Entreprise Quillery ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 26 lévrier 1958, Mme Paumier (Andrée), inscrite sous 
le n° 3 (services extérieurs, catégorie E}) sur la liste des candidats 
classés en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 
18 juin #57, est nommée agent de burean stagiaire à Ia direction 
"Aisne des anciens. coinbatlæanis et victimes de guerre 
au Mans. 


Par arrété du 6 février 4958, M. Jan (Marcel), inscrit sous le n° ? 
(catégorie C, Loire-Atlantique) sur la liste des candidats classés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le % avril 
197, est nommé couunis stagiaire à compier du fe mars 1958 ct 
affecté à la direction interdépartementale des anciens combattants 
et victimes de guerre à Nantes. 





Par arrêté du 28 février 1958, M. Benharouch Maklouf, inscrit 
sous le ne 2 (services extérieurs, catégorie C} sur la Hste des 
candidats classés en vue d'une nomination aux emplois réservés 
pubiiée le 19 octobre 1%57, est nommé agent de bnreau stagiaire 
(dactylographe) à la direction départementale des anciens combat- 


tants et victimes de guerre à Oran, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 18 mars 1958, 


A neuf heures. — {re SÉANCE. PUBLIQUE 


Explications de vote sur la question de confiance posée au cours 
de la discussion des conclusions du rapport (n° 1663) et des rapports 
supplémentaires (n°* 6519, 6830) faits au nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions, em exéculion de la résalwion, adoptée par l'Assemblée 
nalionale le. 24 mai 419555 et par le Conseil de la Répubiique le 
19 juiflet 1955, dé-‘idant la revision des articles 17. 49, 60, 5, 60 
à 82 inclus (titre VIII) et 96 de La Constitution et sur le projet et 
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les propositions de loi portant revision de la Constitution (disposi- 
tions relaiives aux articles 17, 49, 59, 51 et 90 de la Constitulion) : 

Pour l’adoption de l'article 3 dans le texte de l'amendement n° 46 
de MM. Barrachin, Brocas, Dejean et Teitgen; 

Pour l’adontion ues articles 4, 5 et 6 dans le texte du deuxième 
rapport supplémentaire n° 6840; 

Contre toute metion et tout autre amendement, 
et pour l’adoptior de la demande de deuxième délibération du projet 
de revision présentée par MM, Barrachin, Brocas, Dejean et Teiigen. 


A quinze houres. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Eventuellement, suite des explications de vole sur la ques- 
tion de confiance. 

2. — Vote sur la question de confiance. (Scrutin public à la tri- 
bune.) 

3. — Suite de la discussion: I. du projet de loi (n° 5683) étendant 
le bénéfice de l’amnislie dans certains territoires d'outre-mer par 
modification de la loi n° 56-353 du 27 mars 196; II. des propositions 
de loi: 4° de M. Llante et plusieurs de ses collègues (ne 2195) ten- 
dant à amnistier de plein droit tous les faits commis au cours ou 
à luccasion des événements dits « Rébelhon malgache de 1947- 
. 498 »; 20 de M. Félix-Tchicaya et plusieurs de ses collègues (n° 2378) 
porlant amnistie dans certains terriloires d'outre-mer, (Nos 5903- 
5228-6390. — M. Bourbon, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi (n° 5687) portant amnistie dans 
les + sé d'outre-mer. (Nos 5949-6229-6407. — M. Bourbon, rap- 
porteur. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
49 mars 1958, à dix heures (local du 6° bureau) : 


L — Suile d2 l'examen du rapport de M. de Menthon sur le 
projet de loi (n° 1792) tendant à la ralificalion de la convention 
européenne des droils de l'homme. 

IL — Examen du rapport de M. Dronne sur la proposition de 
résolution (n° 6440) de M. Soust2lle tendant au reciassement des 
agents de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 

HT. — Examen du rapport de M. Maurice Schumann sur la pro- 

sition de résolntion (n° 5070} de M. Bichet tendan! à indemnis:r 

s Français viclimes de dommages en Russie. 





La commission de l’agriculture se réunira les mercredi 19 et 
jeudi 20 mars 1958 (local de la commission n° 232) : 


4° Le mercredi 19 mars 1958, à neuf heures trente : 

L — Rapport de M. Juskizwenski sur le projet de loi fixant les 
principes de la politique agricoie (vote sur l’ensemble du rapport). 

IL — Rapport de M. de Sesmaisons sur Ja proposition de loi 
(ne 6183), modifié par le Conseil de la République (élection aux 
chambres d'agriculture). 

2e Le jeudi 20 mars 1958, à neuf heures trente : 

Suite de la précédente réunion. 





La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 20 märs 1958, à 
dix heures (local de la cominission n° 207): 

1. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 6683) de M. Iovnanian (modi'ication de 
l'articie 22 du statut des agents communaux) ; 

La proposition de loi (ne 6783) de M. Hernu (droits à pension des 
fonctionnaires dégagés des cadres) ; 

La proposition de loi (n° 6796) de M. Hernu (dégagement des cadres 
des fonctionnaires des catégories H, C et D). 

MH. — Urgence pour le décret {ne 6880) du 12 mars 1938, pris en 
appiication de l’article 17 de la loi du 3 février 1238, délerminaut 
Ja durée des mandats des membres des assemb:ées terriloriales, 
départementales et communales en Algérie. — Nomination d’un rap- 
porleur. 

HI, — Urgence pour 'e décret (neo 6881) du 12 mars 1958 relatif 
aux gouvernements territoriaux de l'Algérie. — Nominalion d'uu 
rapporteur. 

IV. — Lrgence pour le décret (no 6585) du 12 mars 1958 relatif 
aux conditions dans lesquelles le conseil d’Elat slalue en commis- 
sion arbitraie. — Nominalion d'un rapporteur. 


V. — Urgence pour le décret (n° 68%\ du 12 mars 19% relatif 
aux conseils terriloriaux des communautés. — Nominalion d’un rap- 
porleur. 


VI — Urgence pour le décret (n° 6987) du 1? mars 198 relati 
à la procédure d'élaboration des décisions des assemblées territo- 
riales d’Algérie. — Nomination d’un rapporteur. 

VII. — Urgence pour le décret (no 6888) du 12 mars 1959 rela'if 
au fonctionnement aes assemblées terriloriaies. — Nomination d'un 
rapporteur. 





VIH. — Urgence pour le décret. (ne 6890) du 12 mars 1958 Lonstit- 
tuant les terriloires autonomes d'Algérie. — Nomination d’un rap- 
porleur. 

IX. — Rapport supplémentaire de M. Le Floch sur le rapport 
repris et les propesilions de loi de M. Dorey et de M. Guislain 
(nes 1:16, 280 et 916) (congés de longue durée des fonclionnaires). 


X. — Rapport de M. Le Floch sur la proposition de résolution 
(n° 2064) de M. Desson (retraites des agents communaux). 
XI — Rapport! supp'émentaire de M. Montalat sur Ja proposition 


de loi (n° 197) de M. Dorey (réintégration dans leur cadre d’origine 
de certains personnels de police dégagés des cadres). 


XIL — Questions diverses. 





La èommission de la justice et de législation se réunira le mardi 
18 mars 1%58, à seize heures (local de la cornmission ne 250): 

Examen de la demande de discussion d'urgence présentée par 
Mme Vermeersch pour sa proposilion de loi tendant à interdire toute 
expulsion d’occupants de locaux d'habitation sans relogement préa- 
lab'e des intéressés et à donner aux maires les possibilités de faire 
procéder à ce relogement. 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 19 mars 1958, à dix heures (local de la commission 
ne 22%) : 

1 — Rapport de M. Febvay sur le projet de loi (n° 2709) sur 
l'exercice de la profession de marin. 

II. — Rapport de M. Defrance sur la proposition de loi (ne 2063} 
de M. Gabriel Paul tendant à valider, pour la pension sur la caisse 
de retraites des marins, la durée des fonctions de maire exercées 
par un inscrit marilime. 


III. — Exnosé de M. Chrislian Bonnet sur son rapport d'information 
reialif à la Compagnie g{nérale transatlantique. 
IV. — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (me 6776) 


reiali! au reclassement des pilotes de la stalion de Saïgon el éven- 
tuecllement rapport. 


V. — Questions diverses. 





La ’ommission des moyens de communication et dn tourisme «8 
réunira le jeudi 20 mars 1258, a dix heures (local de la commission 
ne 211): 

L — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
{no 6457) définissant des mesures d'ordre économique et financier 
destinées à préparer l'entrée de ja France dans le Marché commun. 

H. — Examen du rapport de M. Parrot sur la proposition de réso- 


luiion (n° 6139) de M. Courrier invitant le Gouvernement à régle- 
nrienier les heures d'ouverture des bureaux de poste. 


HI, — Examen du rapport de M. Marcel Noël sur 6a proposition 
de résolulion (n° 628) invitant le “onvernement à classer les 
conducteurs de travaux des ponts et chaussées. 


IV. — Questions diverses. 





La commission de la presse se réunira le mercredi 19 mars 1958, 
À onze heures (iocal de la :ommission n° 230) 

L — Rapport pour avis de M. Guy Desson sur le projet de loi 
{ne 6151) tendant à aménager les ressources des coileclivilés locales. 

J1. — Questions diverses. 





La commission de la production industrielle et de l'énergie s6 
reunira le mercredi 19 mars 19%3%8, à dix heures trente (local de la 
commission n° 265): 

1. — Rapport de M. Roquefort sur la proposition de loi (n° 6823) 
modifiée par le Conseil de 1a République tendant à modifier }’ar- 
ucle 206 du décret n° 46-2369 du 27 novembre 1946 relatif au régime 
des relrailes des ouvriers mineurs. 

HI. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 6570) de M. André Mancey tendant À 
abroger le décret no 48-1115 du 18 septembre 193, porlant modifi- 
cation du dé’ret du 27 noverabre 1946, pour le relour de la gestion 
du risque accidents du travail el maladies professionnelles aux 
sociétés de secours minières; 

La proposition de résolution ‘ne 6610) de M. Courrier tendant à 
mettre etlectivement en applicaiion l’arlicie 47 de la loi du 8 avril 
1916 et à unilier les tarifications de l’électri’ité et du gaz pour les 
usages industriels et domestiques ; 

Le projet âe loi (n° 6702} autorisant le Président de la République 
à ratifler la convention conclue entre la République française et le 
royaume de Be'gique et fixant de nouvelles limites d'exploitation 
entre les houillères dun bassin du Nord et du Pas-de-Calais et les 
charbonnages belges d’iiensies-Pommerœæu] et de Bernissart 
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La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelies, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 20 mars 1958, à dix 
heures (local de la commission n° 219): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

Les propositions de résolution (nos 6685 et 6697) de M. Georges 
Bonnet et de M. Caillavet (revision des articles 3 et 6 de la Consti- 
tution, en vue de soumettre à un referendum la modification de la 
loi électorale) ; 

La proposition de loi (ne 6817) de M. Privat (rééligibilité des 

ersemenutlaires à la première légisiaiure suivant celle au cours de 
aquelle la Constitution a été revisée). 

I. — Examen de pétitions. 

NT. — Urgen’e pour le déeret {ne 6582} du 12 mars 1958, pris 
en appheation de l’article 17 de la lot du 5 février 158, relalif à 
la propagande électorale en Algérie. — Nomination d'un rapporteur. 

IV. — Urgence pour le décret {ne 688%) du 12 mars 1958, relatif 
à l'établissement, à la revision et au contrôle des listes éle:torales. 
— Nomination d'un rapporteur. 

V. — Urgence pour le décret (ne 688) du 12 mars 1958 relatif aux 
conditions d'exercice du droït de voia en Algérie. — Nomination 
d'un rapporteur. 

VL — Urgence pour le décret (ne 6889} du 12 mars 1958 relatif à 
Kh formalion des assemblées territoriales provisoires. — Nomina‘ion 
d'un rapporteur. 

VH. — Urgence pour le dé:ret (n° 6891) du 12 mars 1958 relatif au 
contrée des opérations électorales et à l’organisation du scrutin en 
Algérie. — Nomination d’un rapporteur. 

VIN. — Rapport de M. Girard sur la proposition de loi (me 1193) 
de M. Bissol tendant à modifier la lég'siation des élections pour les 
départements d'outre-mer. 

IX. — Ro de M. Girard sur ja proposition de lni (ne 1194) de 
M. Bissot relative au contrôle de la réguiarité des ins-riptions sur 
les listes électorales dans les départements d'outre-mer. 


ZX. — Questions diverses. 








CONSEIL DE LA REFUBLIÇQUE 





Ordre du jour du mardi 18 mars 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, que de récentes décisions de justice démontrent 
une lenlieur par w excessive et vraiment inadmissible. C'est ainsi 
par exemple, que le sieur X..., qui avait assassiné un agent de 

lice le 25 février 1954 et qui fut arrété séance tenante, n'a été 

que le 6 avril 1957 et que, condamné à mort, il n'a élé exécuté 
que le #°r octobre de la même année. I lui demande s'il estime 
qu'il s'agit à d’une bonne administration de la justice et, éven- 
tuellement, queiles mesures il pense prendre pour en activer le 
cours. (Ne 1005.) 


IL. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer vour quelles raisons les fonctionnaires désignés pour 
occuper des postes poliliques ou administralils en Nouvelie-Calédonie 
appartiennent en majorité à une certaine formation politique et 
s’it est normal que ladministration d’un territoire français passe, 
en fait, sons le contrôüie d'une tendance dont le moins qu'on puisse 
dire est que ses objeclifs ne sont pas nationaux. (Ne 1023.) 


HI. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il est exact que le Gouvernement 
ait renonré à assurer par ses propres moyens la fabrication de 
l'armement atomique et ait acc de a mr l'ensemble d2 ses 
travaux et fabricalions sous le contrôle technique et politique de 
l'administration américaine. (No 1029.) 


IV. — M. Chapalain expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que l’article 310 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des viclimes de guerre a éié ‘n xdilié 
par la loi ne 53-1310 du 31 décembre 1953; en particulier, l'articie #1 
slipuie que les indemnités pour perte de bien qui ne font pas 
l'objet du règlement forfaitaire prévu par l'article 5 de la loi 
no 5813 du 19 juillet 1952 seront réglées en espèces avant Île 
31 décembre 1957: qu’il en est de même pour les déportés et internés 
politiques et résistants qualifiés par les silatuls du 6. août 19% et 
du 9 septemtrre 1918. Or, à ce jour, malgré des rappels réitérés du 
ministère des anciens combhattants et viciimes de guerre, le décret 
formant 2 ge d'administration publique destiné à régler les 
conditions des attributions ci-dessus visées n’a pas paru. H Jui 
demande s'il ne lui paraît pas excessif que cinq-ans n'aient pas 


suffi aux services compétents pour mettre au point ce règlement 


d'administration publique. et quelles “va il compte prendre 
pour maelire fin à celle situation. (Ne .) 

V. — M. Michei Debré fait observer à M. le ministre les flnances, 
des affaires économiques et du plan qu'un des atouts majeurs des 
économies concurrentes à l'économie francaise à l'intérieur du Mar- 





er no 260, session de 1957-1958, avis de la commission 





ché commun est la plus grande durée de travail (travail hebdo- 
madaire p'us long, congés payés s limités); que la différence 
est particulièrement sensible entre la France et l'Allemagne, surtout 
si l'on considère non seu'ement la législation, mais également les 
conventions collectives; il lui demande en conséquence quelles 
mesures il compte prendre pour assurer l’égalisation des charges 
sociales dans le marché européen. (Ne 1031.) (Question transmise 
à M. le secrétaire d'Elat aux ajjaires économiques.) 


2. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Kalb 
et Zussy tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour garantir la santé et la sécurité des mères de 
famille, en cas de maladie ou de maternité, par la collaboralion de 
travailleuses familiales, (Nes 977, session de 1956-1957, et 304, session 
de 1957-1958. — Mme Gilberte Pierre-Brossolclie, rapporteur de la 
commission de la famiile, de la population et de la santé Pari 

u travail 
et de la sécurité sociale. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 


3, — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
avec modification par l’Assemblée nationaie dans sa 
deuxième le-ture relutive à la dure du travail dans les établisse- 
ments de commerce non alimentaire. | à 59, 182, 22%, session de 
1956-1957; 210 et 342, session de 1957-1958. — M. Abel-Durand, rap- 
porteur de Ja commission du travail el de la sécurité sociale.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
palionale, tendant à perinettre l'attribution de l’allocaiion accordée 
aux conjoints et veuves de salarié ayant é'evé au moins cinq enfants, 
à certaines catégories de veuves dont le mari est décédé antérieure- 
ment au fe janvier 1955. (Nes 196 et JU, session de 1957-4198. — 
M. Maurice Waïker, rapporleur de la commission du travail et de 
Ja sécurité sociale.) 


6. — Discussion du projet de lot, ha À par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant 
signé le 16 novembre 1556, à l'accord conclu à Paris le 21 avril 1952 
entre le Gouvernement de la Republique française et i'Organ sation 
du traité de l’Altantique-Nord sur l'application de ta législation fran- 
Çaise de sécurité sociale au personnel employé par ladite organi- 
sation. (Nos 260 et US, session de 1957-1958. — M. Ab2!-Durand, rap- 
porteur de ta commission du travai et de ia sécurité sociale.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adaptée par l'Assemb'ée 
nationale, tendant à abroger la loi n° 55-1391 du 24 octobre 1955 
complétant l’article 55 du :ode civil. {Nos 988, session de 1956-1957, 
et 318, session de 1957-1958, — M, Rabouin, vi Leg de :a commis- 
sion de ia justice et de législation civile, criminelle et commersiale.) 


7. — Discussion du grope de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la police de ia circulation routière. (No 234 el 311, session 
de 19574958. — M. Gilbert-Jules, rapporteur d2 la commission de 
ia justice et de législation civile, eriminelle et commerciale; et 
ne 343, session de 1957-1958, avis la commission des moyens de 
communication, des transports et du tourisme. — M. Julien Brunnes, 


rapporteur.) 

8. — Discussion des conclusions du rapport d'enquête de M. Mari- 
gnan, fait au nom de la commission des affaires économiques, des 
douares et des conventions “ommerciales, sur les modalités de déli- 
vranse des licences d'importation et d'exportation afférentes aux 
pommes de terre, fruils el légumes. (Ne 2:35, session de 1957-1958.) 





Convocations de commissions. 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sporls, de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 19 mars 
1958, à dix heures quinze (locat ne 207): 

I. — Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi (ne 333, 
session 1257-1958}, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le transfert à l'Etat japonais de la propriété d'œuvres d'art. 

IH. — Examen du projet de loi de finanres gg 1958 (ne 337, 
session 1957-1958), annexe 1, {7 volume, crédits de l'éducation 
men ms — Rapporteurs: MM. Jean Bertaud, Canivez, Lamousse, 

nichon. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et cormmerciale se réunira le mercredi 149 mars 1958, à dix heures 
trente (local n° 202): 

1 — Ra ur avis de M. Delalande, sur la proposition de 
loi (ne 184, session 1957-1958), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à insérer dans le livre IV du code du travail un article 57 a 
relatif à la édure devant les bureaux de jugement, dont la 
commission du travail est saisie au fond. 

IL — Examen des itions d’amendement au rapport de 
M. Delalande (ne 238, À mo mn 4957-1958), sur la proposition de loi 
de M. Edmond Michelet (no 422, session 1956-1957), tendant à 
l'établissement d'un statut des agents commerciaux. 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
20 mars 1958, à dix heures (local m° 274): 


. — Examen du de loi de finances pour 4958 (ne 37, 
PA Am 1007 1908), Eu à par l’Assemblée pl me après décla- 


ration d'urgence (2° partie. — tions relatives aux investis- 
sements. — Industrie et commerce}, 


IL — Questions diverses. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 18 mars 1958, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Disenseion de la proposition de M. Reyt tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière d'éconoimie 
rura:e pour l'établissement du troisième plan quadriennal des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Nos 158 et 162, session 1957-1958. — M. Reyt, 
rapporteur de la commission de l’agriculture, de l'élevage, s 
chasses, des pêches et des forêls.} 

2, — Discussion de la tion de M. Fleury tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière de mise en 
valeur minière pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
des territoires d'outre-mer. (Nos 166 et 169, session 1957-1958. — 
M. Fieury, rapporteur de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications.) 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux mat. produits originaires et en provenance 
Grande-Bretagne. 


Des crédits sont ouverts l'importation de produits originaires 
et en nance de Crée BrUgRe figurant dans la hste ei-après, 
sous réserve qu'ils aient été reconnus nécessaires à l'économie fran- 
çaise par le ministère responsable de Ja ressource: 








€ NUMÉROS 

& à 

5 © da PRODUITS 

A % | tarif douanier 

431 |84-21 C a, 84-50.| Matériel de soudage au gaz. 

432 }8463 À a, c, d,|Organes de transmission, à l'exception des 
B a, €, D, F,| volants et poulies et des paliers de roule- 
G, H. ments. 

44 Divers. Matérie! électrique divers. 

542 |Divers du cha-|Profilés, étirés, calibrés, laminés à froid. 


HR D Rreré 

du chapitre 73. À 

484R Divers. Pièces détachées d'automobiles. 

R Divers. Pièces détachées diverses. 

Pièces de rechange et matériels divers (autres 
que les aviens) pour le transport et le tra- 
vail aérien. 

Pièces de rechange de navires et apparaux 
pour la marine marchande. 

Matériels et pièces de rechange pour la navi- 
gation intérieure, les ports maritimes et les 


phares et balises. 


Pièces détachées pour la construction élec- 
e 


57 Divers. 


582 à Divers. 
582 b Divers. 











Le présent avis ne s’applique qu'aux produits qui n'étaient pas 
libérés antérieurement dans le cadre de Organisation économique 
de européenne et qui ne se trouvent pas repris dans 
l’arrangement cammercial get go” D (produits mentionnés 
à ue blié au Journal officiel du 22 lévrier 1958, page 1942 et 
suivantes). 

Les demandes de licences établies sur formule modèle A. C. 
devront. être déposées à l'offile des changes (3 sous-direction), 
6, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du #er avril 1958; 
ces de des, par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret 
du 13 let 1949, seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentaticn. 

Les licences relatives à ces marchandises déposées antérieurement 
à la date de parution du présent avis, qui n’auront pas été retour- 
nées aux importateurs dans les dix jours, devront être considérées 
comme caduques. 











Avis aux porteurs de bons 6 p. 100 1953 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Le 14 mars 1958, à dix heures trente, il a été procédé publique- 
ment, dans l’une des salles du ministère des finances, au tirage 
au sort des six buletins chiffrés prévus par l'arrêté du 20 février 
1958. 

Le sort a désigné les groupes de deux chiffres suivants: 20, 24, 


58, 64, 65, 99: 
Les porteurs de valeurs de l’espèce sont, en conséquence, prévenus 
que le remboursement des bons se terminant par l’un de ces 


groupes de deux chiffres sortis au tirage, aura lieu à partir du 
15 avril 1958. 





Avis aux porteurs de bons 6 p. 100 1954 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Le 14 mars 1958, à onze heures, il a été procédé publiquement 
dans l’une des salles du ministère des finances, au tirage au sort 
des six bulletins chiffrés prévus par l'arrêté du 20 février 1958. 

Le sort a désigné les groupes de deux chiffres suivants: C3, 40, 
46, 66, 71, 95. 

Les porteurs de valeurs de l'espèce sont, en conséquence, pré- 
venus que le remboursement des bons se terminant par l’un de 
ces groupes de deux chiffres sortis au tirage, aura lieu à partir du 
15 avril 1958. 








+0 +— 
Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance d'emploi 
au Conservatoire national des arts et métiers. 


—_—— 


Est déclaré vacant, au laboratoire national d’essais du Conserva- 
toire national des arts et métiers, le posie de physicien principal 
au service des essais des matériaux. 

Les demandes de renseignements et les lettres de candidature 
devront être adressées au directeur du laboratoire national d'essais, 
1, rue Gaston-Boissier, Paris (15°), dans le délai d’un mois à compter 
de la présente insertion. 


—————@ © $— 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au concours d'admission aux écoles d'industrie laitière. 





Les épreuves du concours d'admission aux écoles d'industrie lai- 
tière se tiendront les 9 et 10 juin #958, dans ‘es conditions indiquées 
pa” l'avis publié au Journal officiel du % février 1958, page 245. 
Les demandes d'inscription serent reçues jusqu’au 13 mai 1958, 
—& © &- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin directeur au préveniorium 
de Lanmary (Dordogne). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au pré- 
ventorium de Lanmary (Dordogne). 

Les candidalures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





poste de sténodactylogranhe à la direction 
départementale de la population et de l'aide sociale de la Cha- 
rente-Maritime. 





Est envisagée la vacance d’un poste de sténodactylographe à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale de la 
Charente-Maritime. 

Les sténodactylographes en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population et de l'aide sociale inté- 
ressés par celle vacance sont priés de se faire connaître dans 
un délai maximum de deux semaines à compter de la publication 
du présent avis et de s'adresser pour tous renseignements à la 
direction générale du personnel-et du budget, 2° bureau, ministère 
de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (47e). ! 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préleæ, Directeur des Journaux efjiciels. 
Juan-Paux MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE LE CARBONE -LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080.000.000 DE FRANCS 
SrèGE SOCIAL : 45, RUE DES ACACIAS, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 6033. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 


a — 


Trelzième amortissement, 


faculté qu’elle s’est réservée lors de 


La société, usant de 
totalité des 228 obligations à 


l'émission, a racheté e urse la 
amortir au ler avril 1958. 

. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

- Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présen 
eu remboursement. 








Société Industrielle de Chicorées Supérieures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.020.000 F 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE INDUSTRIELLE, A WAMBRECHIES 
Registre du commerce : Lille n° 55-B 66. 





Obligations de 5.000 F 5,50 0/0 1948. 
Tirage du 28 février 1958. 


Liste des 58 obligations 5,50 0/0 1948 remboursables au pair de 
5.000 F net, à partir du ler avril 1958, avec le coupon du ler avril 
: 1958 attaché. 
175 176 236 241 298 | 838 840 877 878 879 
313 325 354 373 374| 881 916 928 1118 1.123 
«401 - 403 410 437 44011143 1157 1.165 1.170 1.172 
442 650 651 669 71911184 1187 1207 1215 1.255 
732 750 767 771 77211264 1.281 1305 1807 1.322 
778 789 817 824 83711327 1.337 1.365 
- Le 


remboursement de ces obligations s’ ectuera aux 
de-la banque Scalbert, 32, place du Concert, à et dans toutes 
6es agences. 

















COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 10 Er 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon n° 57-B 2090. 





Usent de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 4.339 obligations 


+ Lu 1947 dont le sixième amortissement est prévu pour le 1er avril 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1958. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000.000 Dx FRANCS 
Suèce sociaz : GUERVILLE (Seine-Et-O1sE) 
R. C.: Mantes n° 54-B 4. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
a procédé au rachat en Bourse de 582 obligations 


cette 
4 1/2 0/0 1947 dont : 
+ eg au onzième amortissement du 1er avril 1958 : 
’amortissement anticipé partiel imputation sur 
les derniers amortissements. a 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








Etablissements Trentesaux-Leconte 
: SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 168.000.000 DE FRANCS 
Suèce soCIAL : 160, BOULEVARD JEAN-JAURÈS, CLICHY (SmiNe) 

R. C.: Seine n° 57-B 817. 


Obligations 4 0/0 1946 de 2.000 F. 


Douzième tirage effectué le 28 février 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De le série comprenant les 11 sorties à ce tirage 


obligations 
RM RH RAR. 
amortissement) ; 

















obligations amorties au tirage du 28 février 1958 seront 
remboursables à partir du 1‘ avril 1958. 


ë 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 





EVALUATION D'OFFICE 
des bases Con ee js ue ce à à la suite d'opposition 
tel de DIE RES de cb UD 


Le 15 octobre 1957, à Cluny (Saône-et-Loire), une vérification des 
nt 4 en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 
M. Genoud (Jules), pâtissier, 13, rue de la Levée, à Cluny, n’a pu 
ah 
+ ne mm bnnmereics vo 2 yo Ts a dû appliquer à M. Genoud 
ne 7 - ur g RNA ANE EF SR RS 
procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition. 


Le chiffre d’affaires primitif de M. Genoud s'élevait à : 
25722000 F pour l'année 1955 ; 
2194009 F pour l'année 1956 ; 
2.174.000 F pour l’année 1957. 
Ces chiftres ont été respectivement portés par l'administration à : 


2956989 F pour lannée 1955 ; 
2471890 F pour l’année 1956 ; 
2492000 F pour l’année 1957. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé- 


quence de 
238.341 F à 329.476 F pour l’année 1955 ; 
38.217 F à 339291 F pour l’année 1958 ; 
49022 F à 384961 F pour l’année 1957, 
soit une imposition supplémentaire de 728.658 F. 
Les pénalités encourues s'élèvent à 2914632 F, 
La part revenant aux budgets départemental et communal s'élève 
respectivement à 11010 F et 58.061 F pour les droits simples et à 
44.040 F et 232.244 F pour les pénalités. 


CORRE TT EE ER 
ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 1901) 


social : café Carolo, Saint Pierre-sur-Dropt (Lot-et-Garonne). 


2 ES ER. oaantiee Là ptéleniurs de pales. Crésnie Inter 
et la réconciliation entre anciens 


nationale pour le 
combattants ex-ennemis. But : leur réconciliation. Siège social : 2, rue 
Claude-Matrat, Issy-les-Moulineaux. 





2 Eos D. Dietteaien, À là gréfuiure 0 Rhône. 

des professeurs de danse de salon région SudÆst de la 
française de danse (F. F. "+ Res réunir les professeurs de danse 
dont l’activité se rapporte à la danse de salon dans le cadre des 
statuts de la fédération française de danse (F. F. D.) et qui sont 
- siaagr  rreglherece roue teen 21, rue de Brest, 





20 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbell-Kssonnes. 
Amicale des anciens du centre d'apprentissage de Savigny- 
surOrge. But: retrouver l'ambiance d'anciens camarades. Siege 
social : 31, rue du Barrage, ViryChôtillon (Seine-et-Oise). 





des ! 
Te re DEDPAETE EP TR tre 
2 Se nn ane dans l’amateurisme. Siège social : 2, rue 

0, Jarnac 





But : subvenir aux frais des 
pour de ] 
Siège social: mairie de Capbreton (Landes). 








‘instruction du corps. | 


22 février 1958. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
d'éducation populaire dite Le Quartier. But : formation intellectuelle, 
, morale et religieuse des habitants du quartier, Siège 


physique 
social : rue A.-Lorin, Bourg. 


24 février 1958. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement 
d'entreprises pour la médecine du travail. But : faciliter aux entre- 
prises industrielles et commerciales et aux professions libérales la 
mise en application des prescriptions relatives aux services médico- 
sociaux d'entreprises par la création d’un service médical inter- 
entreprises. Siège social : 60, rue de Dinan, Rennes. 


24 février 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Czrcle Foch, 
But : développement de l'escrime et de la culture physique. Siège 
social : au local, 26, rue Colonel-Dumont, Grenoble. 


25 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Seciété 
de chasse La Chesnoise. But : intensification de la production — 
£gibier par la protection des nichées, le repeupiement, l’élevage, 
destruction des nuisibles, la répression du braconnage et lo 

i rationnelle de la chasse, la défense des propriétés et des 
2e Siège social: Chesnes, commune de Saint-Quentin-Fallavier 
(Isère). 


25 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Ciné. 
Club des jsunes du collège mixte de Lavaur. But: présenter à ses 
adhérents des spectacles cinématographiques, éducatifs et culturels. 
Siège social : collège mixte de Lavaur (Tarn), 


25 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Orchestre 
« Mandolines et guitares Fénate ». But : société musicale d'éducation 
populaire. Siège social : 16, rue Fantin-Latour, Paris. 





25 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Associa. 
tion des parents d'élèves des centres de formation ménagère de 2 
muiuatité agricole de l'Ain. But : assurer, avec les pères et mères de 
familie, l'éducation populaire en milieu rural, l'éducation profession- 
nelle et l’orientation, la formation ménagère des jeunes filles. Siège 
social : Union des caisses de la mutualité agricole, Nantua (Ain). 








25 février 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des amis des écoles publiques et parents d'élèves de Saint-Germain- 
sur-l'Arbresle. But : grouper les personnes ayant un idéal laïc pour 
apporter une aide morale et matérielle aux écoles publiques ; déve- 
lopper l'éducation physique, intellectuelle et morale des élèves sui- 
vant les principes laïcs et resserrer parmi ses membres les liens 
de camaraderie et d'entraide. Siège social: école publique, Saint- 
Germain-sur-l’Arbresle. 


26 février 1958. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Association des 
parents d'élèves du centre de formation ère agricole de Pal- 
liat. But: assurer, avec les pères et mères de famille, l'éducation 
populaire en milieu rural, l’éducation et l’orientation professionnelie, 
la formation ménagère des jeuves files. Siège social: centre de 
formation ménagère agricole, Polliat. 


27 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Loisirs 
et joie. But: organisation des colonies de vacances de Livarot et 
de Saint-Pierre-sur-Dives, Siège social: 55, rue du MaréchalFoch, 
Livarot (Calvados). 





27 février 1958. Déclaration. à la sous-préfecture de Villefranche-de. 
Rouergue. Association départementale des jeunesses syndicalistes 
F. O. de l'Aveyron. But : grouper les jeunes travailleurs pour l’édu- 
cation ouvrière, la pratique des sports et l’organisation ées loisirs. 
Siège social : 7, place Decazes, Decazeville (Aveyron). 


28 février 1958. Déclaration à la préfecture de police, Conférence 
nationale des vétérinaires srécialistes de petits animaux. But : étude 
de toutes les branches de l’art vétérinaire se rapportant aux petits 
animaux familiers ; valorisation du titre de vétérinaire spécialiste 
Siège social: 5, rue de -Logelbach, Paris. 


28 février 1958. Déclaration +. la préfecture du Rhône. Cantine 
scolaire de l'école publique de Brussieu. But : organiser ct assurer 
le service u repas de midi à fournir aux élèves fréquentant l’école 
publique de Brussieu moyennant une rétribution fixée par l’assem- 
blée générale et le bureau gestionnaire, Siège social : école publique 
enfantine de Brussieu. 





28 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Section darnétalaise de judo. But: pratique du judo. Siège social : 
99, rue de Longpaon, Darnétal. 
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28 février 1953. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Association 
locale des aides familiales rurales de Saint-Aman 

riez, Montezic. But : aide matérielle et morale aux mères de famille 
du milieu rural en leur procurant le concours d’aides familiales. 
Siège social: mairie de Saint-Amans-des-Cots. 





3 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Cercle 
omnisports de la confiserie. But: pratique de sports divers et du 
football. Siège social: hôtel Saint-lsidore, 1, place Louis-Flandre, 
Roanne (Loire). 





4 mars 1958. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Société des 
anciens combattants de Pressiat, But : entretenir les liens de cama- 
raderie entre les anciens combattants: aider financièrement et 
moralement les nécessiteux. Siège social : mairie de Pressiat. 





4 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Club 
des Garis. But : promouvoir l'éducation Es gares parmi les jeunes. 
Siège social : 7, boulevard Burel, Marse 


4 mars 1958. Rap eq « à la préfecture de Lyon. pe française 
de la peau et du corps humain. But: financer et organiser les 
me de brûlés à la demande du corps médical en assurant la 
prélévemen nécessaire et en recueillant les testaments autorisant les 
vements d’épiderme après le décès ainsi que toute aide au 
médical par le don du corps humain. Siège social: 6, rue 


des Capucins, Lyon. 





5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Comédie 
dramatique « Normandie ». But: représentations par ses membres 
des œuvres dramatiques issues du répertoire moderne ou classique 
d'auteurs confirmés, dans un but culturel. Siège social: mairie de 
Trouville-sur-Mer (Calvados). 





5 mars 1958. ae pr À la préfecture du Rhône. Association des 
anciens élèves du collège moderne. But: maintenir les relations 


amicales entre les anciens élèves; continuer l'instruction de ses 
membres par l’ouverture de conférences ou de causeries et pratiquer 
la solidarité tous toutes ses formes. Siège social : 67, rue Chaponnay, 


Lyon. 





6 mars 1958. Déclaration À la préfecture de la Savoie. Association 
des anciens élèves et amis des écoles laïques de Barberaz. But : 
resserrer les liens d’amitié existant entre les membres de l’associa- 
tion ; encourager les élèves par des récompenses et des Lbrnrre me 
scolaires ét les œuvres et institutions de nature à faire 

l’enseignement ; maintenir en dehors la bonne réputation et Pesprit 
de l’école ; gérer les cantines scolaires, Siège social: mairie de 


Barberaz. 





6 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. Télé- 
CinéClub nantais Léo-Lagrange. But : éducation des jeunes par le 
cinéma et la télévision. Siège social: chez Mme Lambert, rue 
Thomas-Maisonneuve, Nantes. 





. 


6 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Foyer ker- 
bonnais. But : contribuer au développement de l'instruction en toute 
matière et de l'éducation sous ses diverses formes. Siège social : 
presbytère de Kerbonne, rue Chanoine-Guermeur, Brest (Finistère), 





6 mars 1958. Déclaration À la préfecture de Lncssi D Syndicat de 
défense des intérêts des agriculteurs sinistrés les inondations 
de agriculteurs sinistrés par les inondations 
Bône et de Guelma. Siège social: Maison de l’agriculture, place 
Jean-Bulliod, Bône. 





6 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Association 
familiale ouvrière de Montrapon. But: défense intérêts des 
familles de condition ouvrièré et création de services familiaux. 


Siège social : 26, rue Haag, Montrapon. 





7 mars 1958. Déclaration à la ecture de la Charente. Amicale des 
d’amitié du personnel de la distri- 


facteurs. But : resserrer les 
bution. Siège social: 2, rue Chabrefy, Angoulême. 


7 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Syndicat 
d'initiative de Mortagne-sur-Sèvre et de la vallée de la Sèvre. But : 
étudier les m?sures tendant à développer et augmenter la proapèrité 
de la région de Mortagne-sur-Sèvre et en poursuivre la réalisation. 
Siège social : hôtel de ville de Mortagne-sur-Sèvre. 


7 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Comité 
cantonal de sauvetage de Lumbres. But : unir ses membres dans un 
but de solidarité; développer le sentiment du devoir parmi les 
masses et porter Secours à son semblable. Siège social: mairie de 


Lumbres (Pas-de-Calais). 





7 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Groupe- 
ment des œuvres soc postes, télégraphes et téléphones. But : 
organisation, gestion et extension des œuvres des postes, 
télégraphes et téléphones dans le département des Basses-Alpes. 
Siège social : hôtel des postes, Digne. 


8 mars 1958. Déclaration à la ea I du Nord. Les Directeurs 
commerciaux de France, association du Nord. But: développer et 
faire connaître 1es méthodes modernes de distribution et de fabri- 
cation. Siège social : 110, rue de l’Hôpital-Militaire, Lille 


8 mars 1958. Déclaration à la prffeciers du Puy-de-Dôme. Amicale 
des étudiants de la cité universitaire de Clermont-Ferrand. But : être 
le lien moral entre tous les étudiants et étudiantes des résidences 
ou cités universitaires de Clermont-Ferrand ; représenter les étu- 
diants et étudiantes résidant dans les maisons et cités universitaires 
de Clermont et défendre leurs intérêts en toutes circonstances. Siège 
social : cité universitaire de Clermont-Ferrand, 





8 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Pétanque 
sportive luxovienne. But: pratique du jeu de boules provençal et 
celui de la pétanque. Siège social : hôtel de la Pomme d'Or, espla- 
nade du Chêne, Luxeuil-les-Bains (Haute-Saône). 


8 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Syndicat de défense et d' de Perpignan-Sud. But : agir 
en faveur de tout ce qui peut améliorer les quartiers Sud de 
Perpignan et contre tout ce qui peut nuire à ces mêmes quartiers. 
Siège social : 234, route d’Elne, Perpignan. 


10 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Harmonie 
municipale de Lanester. But: propagation de l’art musical. Siège 
social : mairie de Lanester (Morbihan). 


10 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. La Corde. 
But: sports collectifs, éducation physique. Siège social: chez 
Mme Beligant, 14, rue du Bon-Pasteur, Chambéry. 


11 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Centre 
spectacles. But : organisation de spectacles lyriques et dramatiques 
avec le concours d'artistes professionnels. Siège social : chez M. Leo- 
nardon, 53, rue Victor-Hugo, Montluçon (Allier). 


11 mars 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Association inter- 
communale « La Protectrice ». But : répression du braconnage ; pro- 
tection du gibier; repeuplement et destruction des: animaux nui- 
sibles. Siège social : foyer communal, Saint-Siffret. 





MODIFICATIONS 


a 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
des RSS 2e RE social du 13, rue de 
au 170 bis, me de Grenelle, Paris. 


L 





19 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. L’Asso- 
bbeville 


ciation sportive du collège Courbet d’A i 
devient : Association sportive du iycée mixte d'’Abbeville (groupe 


masculin). Siège social : lycée mixte d’Abbeville (Somme). 


24 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 


technique et s Vo Vletam : Hoi Vo T e son te ui devient : 
eg du Vo- « Hoi Vo Thuat . Siège social : 
, rue Lucien-Sampaix, Paris. 


28 février 1958. pp 8 er A | ecture de Le 
préf nr a sit 
34, rue Ampère, Paris au 2, rue du Progrès, Saint-Ouen. 





4, mn Me Déciosntiee. À la peéforture des Douches fine. 
L'Associstion des parents d'élèves de jeunes 
filles et centre annexe Marie-Curie transfère son siège du 66, cours 


Franklin-Roosevelt, Marseille, au collège boulevard Jeanne-d’Arc, Mar- 





4 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. L'Association 
res modifie la composition de son 
e social du 19, place 
pinal. 


8 mars 1958. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Le Parachute- 
Club de Findre transfère son siège social du 44, avenue de la 
Châtre, Châteauroux, au 102, rue du 3-Régiment-d'Aviation-de-Chasse, 


Châteauroux. 








Paris, — Imprimerie dés Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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